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Elle est à toi cette chanson, 
Toi, l'Etranger qui, sans façon, 
D'un air malheureux m'as souri 
Lorsque les gendarmes m'ont pris, 
Toi qui n'as pas applaudi quand 
Les croquantes et les croquants, 
Tous les gens bien intentionnés, 
Riaient de me voir emmené… 
Ce n'était rien qu'un peu de miel, 
Mais il m'avait chauffé le corps, 
Et dans mon âme il brûle encore 
A la manièr' d'un grand soleil. 

Georges Brassens, 1921-1981 

 

 

 

"La bamboche, c'est fini." 

Jean Castex, premier ministre 
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2020 en chiffres 

 
739 primo-arrivants et 202 mineurs accompagnants. 
60 pays d'origine 
 
OFPRA 
 
320 rendez-vous de préparation aux auditions dont 143 
avec interprète 
27 rendez-vous pour une aide au récit dont 8 avec inter-
prète 
3 rendez-vous pour des dossiers OFPRA 
  
110 rendez-vous de réexamen dont 29 avec interprète  
70 demandes déposées à l'OFPRA  
128 rendez-vous "Bébé-OFPRA" dont 43 avec interprète 
118 dossiers déposés 
 
CNDA 
 
669 rendez-vous pour des recours dont 308 avec inter-
prète 
143 rendez-vous pour des compléments de recours dont 
42 avec interprète 
429 recours déposés, dont 15 pour des réexamens 
184 compléments de recours  
273 rendez-vous pour des préparations aux audiences 
CNDA  
 
770 personnes ont bénéficié de titre de transport  
458 pour l'OFPRA 
312 pour la CNDA 

  
90 reconnaissances de protection comptabilisées en 
2020: 
Dont 71 statuts de réfugié 
19 protections subsidiaires 
 
Equipe et accompagnement 
 
71 bénévoles,  
3 salariés sur 2,6 ETP, et un mécénat de compétence 
12 stagiaires 
 
18 107 heures de présence dont 2127h avec interprète 
3 224 rendez-vous dont 797 rendez-vous avec interprète 
9 603 heures de présence dans les locaux de l'ADA 
 
104 permanences publiques  
13 permanences restreintes entre le 31/03 et le 11/05/2020 
 
Accompagnement social  
 
736 domiciliations ouvertes 
5 676 courriers reçus 
4 459 courriers retirés 
775 courriers réexpédiés en NPAI 
432 courriers expédiés vers une nouvelle adresse 
  
3125 dossiers TAG dont  
1890 1ères demandes  
985 renouvellements 
 
368 rendez-vous pour des demandes auprès du CCAS 
152 demandes de FAJU 

 
Hébergement: 14 collectifs,  
39 personnes hébergées pour un total de 9 589 nuitées: 
 
364 consultations avec une psychologue, 105 consulta-
tions par téléphone 
53 consultations mère-bébé avec le médecin pédiatre 
Françoise Bonamy   
 
Appui juridique 
 
143 rendez-vous pour des recours/observations CMA 
Dont 66 pour des RAPO dont 17 avec interprète 
Et 8 pour des observations dont 4 avec interprète 
Permettant de déposer:   
127 demandes de rétablissement 
107 recours administratifs /RAPO 
36 observations auprès de la DT 
 
Accueil des Bénéficiaires de protection internationale 
78 permanences,  
107 personnes reçues, sur 569 consultations 
 
Et aussi 
 
2 bureaux (45m²), 2 salles de réunions et 2 halls d'entrée 
9 postes informatiques fixes et 7 portables 
1 serveur 
1 Livebox® 
Des kilomètres de câbles 
1 cafetière et des kilos de café 
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2020 

Une vie en suspens 
 
Une attente interminable, qui s’étire de semaines= en semaine, 
de mois en mois. En années, bientôt. Ce n’est pas fini. 
 
Incertitudes, désespoir, profonde tristesse. Le temps s’est arrê-
té et le mauvais sommeil s’empare de nos nuits. 
La mort autour de nous, de ceux que nous aimons et qui sont 
loin de nous. Le manque. Ne plus pouvoir embrasser ceux que 
nous aimons. 
La digitalisation de tous les aspects de nos vies. L’éloignement 
des corps. La distance sociale qui s’accroît. Nos vies appesan-
ties sur de multiples écrans. 
Des ordres et des désordres administratifs. Des injonctions 
contradictoires. Et la justice s’emmêle.  
Un sentiment d’urgence s’installe, au plus profond de nous. Et 
la peur. 
 
Ré-apprendre la réalité des frontières. Soudain redevenues in-
franchissables. Ou alors à quel prix ? 
Des attestations de papier devenues les supports de vérités 
essentielles. Des documents qui engagent, qui autorisent ou 
interdisent. 
Des décrets et des lois. Un parlement qui ratifie de dangereux 
textes. 
Des déplacements sous contrôles, date, heure et signature. 
Des mouvements impossibles. Des déplacements obligatoires. 
Des assignations à résidence. Interdiction de sortir et d’entrer, 

de se réunir. 
Et prendre le pli. Se plier à des situations hier impensables, au-
jourd’hui réelles. Plier nos corps et nos esprits. 
 
"Ne bougez pas. Ne venez pas. Ne restez pas là." 
 
Voir s’effacer sous nos yeux le pouvoir que nous pensions 
maintenir sur nos vies. Il n’existe plus de certitudes. Seulement 
essayer de tenir. 
 
Depuis 35 ans, l’ADA reçoit les demandeurs d’asile qui se pré-
sentent à ses permanences.  
 
Nous avons vu s’élaborer et se mettre en place, à l’échelle loca-
le comme nationale, le schéma d’accueil de la demande d’asile.  
 
Nous avons témoigné des souffrances qu’elle engendre. Les 
procédures Dublin qui rendent fou, les files d’attente devant la 
préfecture, les limbes administratifs, les pertes de maigres 
droits, les combats pour les maintenir. 
 
Depuis des années, l’ADA témoigne des restrictions à l’en-
contre des exilés.  
 
En 2020, pour la première fois, nous avons eu un tout petit 
aperçu de ce que vivent les personnes en demande d’asile, de-
puis le départ du pays jusqu’à la réalité de l’exil. Quelle horreur. 
 
Et pourtant, et pourtant… nous continuerons d’espérer, de 
rester vivant, d'écouter, parler et rencontrer encore. 
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1ère partie 

Le droit d'asile en état 

de crise sanitaire 
 

 
Confiner  
Verbe transitif indirect: Toucher aux limites. ➙ confins. Les prai-
ries qui confinent à la rivière. 
Verbe transitif direct: Forcer à rester dans un espace limité. 
➙ enfermer. Au figuré: Il voudrait confiner les femmes dans leur 
rôle de mères. 
 
Se confiner  
Verbe pronominal: s'obliger à rester dans un espace limité. Se 
confiner chez soi. ➙ s'isoler. Population qui se confine lors d'une 
pandémie.  
Se confiner dans un rôle. ➙ se cantonner  
 
Lerobert.com 
 

 

Une année marquée par  

l'innovation  
 
 
Il n'a échappé à personne que l'année 2020 a été bouleversée par une 
épidémie, la diffusion d'une maladie virale contagieuse qui s'est vite 
étendue en Europe et dans le reste du monde. Une année virale dans 
tous les sens du terme. L'épidémie a infusé toute la société, l'actualité, 
la vie quotidienne et les esprits. Elle a contaminé le champ lexical avec 
une pléthore de néologismes, d'euphémismes et de périphrases pour 
désigner des décisions administratives. Ces nouveautés visaient à met-
tre en application des mesures de santé publique, et surtout des mesu-

res de limitation des libertés individuelles. Une phraséologie très éla-
borée a permis de faire passer les secondes en masquant le relatif 
échec des premières… 
 
Car 2020 a aussi et surtout été une année singulière en termes d'inno-
vation dans les politiques publiques et en ingénierie sociale.  
 
Le site vie-publique.fr donne une définition de l'état d'urgence sanitai-
re:  
"L'état d'urgence sanitaire est une mesure exceptionnelle pouvant être 
décidée en conseil des ministres en cas de catastrophe sanitaire, notam-
ment d'épidémie, mettant en péril la santé de la population. L'état d'ur-
gence est déclaré la première fois par décret en conseil des ministres sur 
le rapport du ministre chargé de la santé pour une durée maximale d'un 
mois. Le décret détermine la ou les circonscriptions territoriales dans les-
quelles il s'applique. Les données sanitaires sur lesquelles s'appuie le dé-
cret sont rendues publiques. 
Au-delà d'un mois, sa prorogation doit être autorisée par la loi. La loi de 
prorogation fixe la durée de l'état d'urgence sanitaire. Un décret pris en 
conseil des ministres peut mettre fin à l'état d'urgence sanitaire avant 
l'expiration du délai fixé par la loi. 
Les mesures prises dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire prennent 
fin dès qu'il est mis fin à l'état d'urgence sanitaire." 
 
Face à l'épidémie de Covid 19, l'état d'urgence sanitaire a été instauré 
pour deux mois par la loi du 23 mars 2020, et prolongé jusqu'au 
10/07/2020 inclus. La loi du 9 juillet 2020 a organisé une "sortie de l'état 
d'urgence sanitaire" et mis en place un régime transitoire à partir du 
11/07/2020 autorisant le gouvernement à prendre des mesures excep-
tionnelles jusqu'au 31/10/2020 pour faire face à l'épidémie. 
Mais ces mesures ont été jugées insuffisantes, et un "état d'urgence 
sanitaire" a été rétabli sur l'ensemble du territoire par décret à comp-
ter du 17/10/2020, prolongé une première fois par la loi du 14 novembre 
2020 jusqu'au 16/02/2021 – puis de nouveau jusqu'au 1/06/2021 par la loi 
du 15 février 2021. 
 

https://dictionnaire.lerobert.com/definition/enfermer
https://dictionnaire.lerobert.com/definition/isoler
https://www.vie-publique.fr/fiches/273947-quest-ce-que-letat-durgence-sanitaire
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041746313/
https://www.vie-publique.fr/loi/274501-loi-9-juillet-2020-organisant-la-sortie-de-letat-durgence-sanitaire
https://www.vie-publique.fr/loi/276818-loi-prolongation-etat-urgence-sanitaire-16-fevrier-2021-crise-sanitaire
https://www.vie-publique.fr/loi/276818-loi-prolongation-etat-urgence-sanitaire-16-fevrier-2021-crise-sanitaire
https://www.vie-publique.fr/loi/278070-loi-prorogation-de-letat-durgence-sanitaire-juin-2021
https://www.vie-publique.fr/loi/278070-loi-prorogation-de-letat-durgence-sanitaire-juin-2021
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Ces mesures d'exception répondent à une stratégie du choc. La notion 
d'état d'urgence est née en 1955 dans le contexte de la guerre d'Algé-
rie. Les exemples précédents d'état d'urgence, notamment l'adoption 
de mesures suite aux attentats du 13/11/2015 – l'état d'urgence a alors 
duré du 14/11/2015 au 1/11/2017 – ont tous connu un effet de cliquet: le 
passage à un degré supérieur dans les dispositifs de sécurité et de 
contrôle, et à la restriction des libertés publiques. D'un état d'urgence 
à l'autre: alors que les demandeurs d'asile étaient frappés de l'injonc-
tion contradictoire de s'enfermer chez eux ou de ne plus en sortir le 
soir tout en étant laissés sans abri, des réfugiés se voyaient retirer leur 
statut dans le cadre de procédures d'enquête totalement obscures, 
sur la base de "notes blanches" et de "faisceaux d'indices", et l'accusa-
tion de soutenir le terrorisme ou des opinions radicales et d'ainsi 
"constituer une menace grave pour la sûreté de l'Etat".  
La stratégie du choc permet à l'autorité d'imposer des mesures cen-
sées répondre à une crise, et de s'assurer le soutien ou le consente-
ment de la population aux restrictions qui lui sont imposées.  
 
Le droit d'asile a subi ces chocs, sous les formes de profondes transfor-
mations des procédures, et de la fermeture des frontières et leur sur-
veillance accrue. Par la stratégie du choc, la "crise sanitaire" a en effet 
présenté l'opportunité d'expérimenter des innovations dans ces deux 
domaines.  
La crise de la Covid 19 a vraisemblablement représenté un effet d'au-
baine pour les politiques publiques – effet relevé par un article publié 
par Libération le 18/05/2020, de Julian Fernandez, professeur à l’Uni-
versité Panthéon-Assas, Thibaut Fleury Graff, professeur à l’Université 
de Versailles-Paris-Saclay et Alexis Marie, professeur à l’Université 
Reims-Champagne-Ardenne. 
Cet effet d'aubaine transparait dans le travail d'une étudiante en mas-
ter 2 en stage à l'ADA, dont le rapport de stage relevait les difficultés 
que l'adoption de l'état d'urgence a multiplié dans la survie quotidien-
ne et les droits des demandeurs d'asile.  
 
 

 

Un droit d'asile  

sous état d'urgence 
 
 
Pour ce qui est du droit d'Asile, l'état d'urgence sanitaire a été précisé 
10 jours après le début des mesures de confinement dictées par le 
"stade 3 de l'épidémie", par les ordonnances du 25 mars 2020, du 22 
avril 2020 et du 13 mai 2020. 
Comme la loi elle-même, ces textes sont venus codifier un état de fait. 
 
L'OFPRA a suspendu les entretiens d'abord pour la période du 16 au 
29/03/2020, puis jusqu'au 25/05. A partir de cette date, l'Office n'a alors 
repris les convocations que pour les personnes résidant en Ile-de-
France pour tenir compte des limitations de circulation prévues pour le 
dé-confinement et le périmètre de 100 km. Durant le premier mois, jus-
qu'au 20/06 le nombre d'entretiens a été diminué de moitié.  
L'OFPRA a vite rattrapé le retard en convoquant massivement au cours 
de l'été, aidé en cela par la baisse du nombre d'entrées sur le territoire 
– effet compensé par le nombre de reprises de procédure Dublin expi-
rées. L'OFPRA s'est dit conscient que les délais allaient être courts, et a 
prévu un système artisanal: les convocations ont été imprimées sur du 
papier jaune ce qui permettait aux SPADA d'identifier les convocations 
à remettre en priorité aux demandeurs d'asile. 
Le délai de vingt et un jours (8 jours pour la demande de réexamen) a 
été interrompu pour toute demande pour lequel courrait encore le dé-
lai. L'OFPRA a maintenu son activité relative à l'introduction des de-
mandes pendant le confinement de façon très réduite (250 demandes 
en avril). Les personnes peuvent donc adresser leur demande par cour-
rier exclusivement.  
Les délais pour présenter une demande étant interrompus, les person-
nes qui n'avaient pas enregistré leur demande plus de 90 jours après 
leur entrée ne pouvaient pas faire l’objet d'un constat du préfet et 
d'une procédure accélérée si elles enregistraient leur demande à la 
réouverture. 
L'OFPRA n'a recommencé à notifier des décisions qu'à partir du 
11/05/2020. Pendant le confinement, 13 000 décisions ont été prépa-

https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Strat%C3%A9gie_du_choc
https://www.liberation.fr/debats/2020/05/18/asile-et-covid-19-l-effet-d-aubaine_1788453/
https://www.liberation.fr/debats/2020/05/18/asile-et-covid-19-l-effet-d-aubaine_1788453/
http://www.ada-grenoble.org/2020/10/01/quel-est-limpact-du-confinement-et-de-ses-suites-sur-les-demandeurs-dasile/
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rées (contre 20 000 en temps normal sur une période identique), pour 
être notifiées progressivement. Compte tenu des difficultés de La Pos-
te, l'OFPRA s'est dit prêt à notifier de nouveau les décisions prises 
avant le 12/03/2021, en privilégiant les décisions favorables, puis l'envoi 
des décisions défavorables. 
 
Au dé-confinement, l'Office a adapté ses locaux: température des per-
sonnes convoquées prises à l'entrée, lavage des mains et orientation 
vers les trois salles d'attente, pas d’ouverture de l'accueil des person-
nes réfugiées au regard des priorisations pour les demandeurs d'asile, 
condamnation des box d’entretien les plus petits et de ceux sans aéra-
tion extérieure, entretien avec les personnes masquées (pour l'OP, le 
DA et l'interprète), et installation de plexiglas entre l'OP et le DA – l'in-
terprète étant équipé d'une visière.  
 
L'Ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des rè-
gles applicables devant les juridictions de l’ordre administratif et l'Or-
donnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des 
délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation 
des procédures pendant cette même période, suspendent les délais 
des recours et instaurent une période juridiquement protégée durant 
laquelle un régime dérogatoire relatif aux délais est mis en place, fixée 
entre le 12/03/2020 et le 23/06/2020 inclus:   
 
Comme l'OFPRA, la CNDA a également annulé les audiences dès le 
16/03/2021 et retiré les affichages des décisions dans ses locaux pour 
limiter les attroupements. La Cour a alors profité du confinement pour 
mettre en place un système d'information sur le sens des décisions en 
ligne sur son site, avec des rôles anonymisés. Si le délai de recours 
n'était pas expiré au 12/03/2020, il était interrompu pour reprendre le 
24/05/2020, en même temps que le délai pour demander l'aide juridic-
tionnelle.  
 
Les audiences à juge unique (procédure accélérée ou d'irrecevabilité) 
ont repris le 27/05/2020 avec des mesures sanitaires et en huis-clos, et 
les audiences collégiales n'ont repris que le 15/06/2020 dans les mêmes 

conditions.  
 
Le dé-confinement a donné lieu à un bug de procédure majeur, symp-
tomatique de la précipitation et de l'effet d'aubaine qui régnait alors. 
L'Ordonnance n° 2020-558 du 14 mai 2020 prévoyait que le juge unique 
pourrait statuer sur tous les recours, selon la procédure prévue au 
deuxième alinéa de l'article L 731-2 du CESEDA, qu'ils soient en procé-
dure normale ou accélérée. La seule exception portait sur les recours 
déjà enrôlés pour une audience collégiale, ajoutant que ces dernières 
pourraient se tenir alors que les assesseurs se trouvaient hors de la 
salle et reliés par visioconférence (une disposition applicable à toutes 
les juridictions administratives). La Cour prétextait la difficulté de ré-
unir les assesseurs dans le cadre des limitations de déplacement à 
100km, et l'urgence de statuer sur les demandes.  
Saisi en référé, le Conseil d'Etat a suspendu le 8/06/2020 les disposi-
tions de l’ordonnance du 14 mai 2020. 
Les audiences ont été rapidement annulées et reportées, et plusieurs 
décisions rendues en juge unique ont été finalement annulées et ren-
voyées à des audiences en formations collégiales. Tout ça pour ça. 
 
Les délais pour les recours administratifs ont commencé à courir le 
24/06/2020 (Ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais 
applicables à diverses procédures pendant la période d’urgence sani-
taire), cette disposition ne s'appliquant que si le délai n'avait pas été 
dépassé le 12/03/2020. 
 
Des exceptions ont été prévues par l'Ordonnance n° 2020-558 du 13 
mai 2020 modifiant l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant 
adaptation des règles applicables devant les juridictions de l’ordre ad-
ministratif: les délais concernant les recours contre les obligations de 
quitter le territoire (sauf si elles sont accompagnées d’un placement 
en centre de rétention), les rejets d’une demande d’asile par l’OFPRA 
et les décisions de transfert prises dans le cadre de la procédure Dublin 
ont recommencé à courir dès le 24/05/2020. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041755612/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041755644/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041755644/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041875921/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B74E33C0DD28588074EAF067272B0E87.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041876355&dateTexte=20200514
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B74E33C0DD28588074EAF067272B0E87.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041876355&dateTexte=20200514
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B74E33C0DD28588074EAF067272B0E87.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041876355&dateTexte=20200514
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=68658D3B7D4DD70E0E178B93030AC400.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041875921&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041875892
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=68658D3B7D4DD70E0E178B93030AC400.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041875921&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041875892
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=68658D3B7D4DD70E0E178B93030AC400.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041875921&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041875892
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=68658D3B7D4DD70E0E178B93030AC400.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041875921&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041875892
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Les ordonnances du 25 mars 2020 ont aussi encadré "l'état d'urgence" 
sur le séjour et les droits.  
 
Afin d'assurer la continuité des droits des personnes qui ont été dans 
l'impossibilité de renouveler leurs titres de séjour arrivant à expiration, 
l'ordonnance relative aux titres de séjour prévoit une prolongation au-
tomatique de 180 jours des titres de séjour arrivant à expiration durant 
le confinement: visas de long séjour, cartes de séjour temporaires, car-
tes de séjour pluriannuelles, cartes de résident et cartes de séjour men-
tion "retraité", Autorisations provisoires de séjour, et Récépissés de 
demandes de titres de séjour. 
Les attestations de demandeur d'asile arrivant à expiration entre le 
16/03 et le 15/05/2020 ont été prolongées de trois mois, y compris les 
attestations Dublin. Un arrêté du 5/05/2020 publié au Journal Officiel le 
12/05/2020 a modifié la durée initiale de l'attestation de demande d'asi-
le pour toutes les demandes d'asile enregistrées à compter du 11/05 et 
pour les attestations dont le renouvellement intervient à compter du 
11/05:  
- 10 mois lorsque l'OFPRA statue en procédure normale, 
- 6 mois lorsque l’OFPRA statue en procédure accélérée. 
L'attestation est ensuite renouvelée par périodes de six mois. 
 
En revanche les Dublinés sont restés au même régime, avec une pre-
mière attestation d'un mois suivie d'une seconde de quatre mois et les 
suivantes de trois mois. 
 
Les demandeurs d’asile avec une attestation de demandeur d’asi-
le expirant après le 15 mai ont dû demander le renouvellement par mail 
ou par courrier. 
 
En revanche, les ordonnances maintiennent les obligations de l'assi-
gnation à résidence et l'obligation de se présenter auprès des services 
compétents.  
 
Les conditions matérielles d'accueil ont été prolongées par les ordon-
nances, y compris pour les personnes faisant l'objet d'une décision dé-

finitive sur leur demande (réfugiés ou déboutés) jusqu'à la fin de l'état 
d'urgence sanitaire. Les directions territoriales de l'OFII devaient rester 
joignables par téléphone ou par e-mail, et pouvaient convoquer les 
demandeurs pour les orienter vers un lieu d'hébergement, ou pour 
changer leur carte de paiement – car, oui, c'est idiot mais l'obsolescen-
ce programmée des puces pour août 2020 devait conduire à des 
convocations pour changer les cartes tout le printemps 2020… 
 
Les délais pour présenter des observations en cas de lettre d’intention 
de refus des conditions d'accueil ont été suspendus. En cas de décision 
de refus ou de retrait, si le délai de deux mois dont dispose une per-
sonne pour contester le refus expirait dans la période comprise entre 
le 12/03/2020 et l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la date 
de cessation de l'état d'urgence sanitaire, la personne disposait du dé-
lai complet, soit deux mois, pour faire son recours, à compter du 
23/06/2020. Les personnes à qui le bénéfice des conditions d'accueil 
est retiré (notamment pour ne pas s'être présentées aux convocations 
Dublin) ne se voient pas rétablir la jouissance des CMA et l'OFII a conti-
nué d'en notifier de nouveaux en cas de fuite, d’abandon de lieu d'hé-
bergement, de demande tardive ou de réexamen.  
Les demandeurs d’asile pour lesquels le versement de l’allocation pour 
demandeur d’asile aurait dû cesser à compter du mois de mars 2020 
bénéficient d’une prolongation du versement de cette allocation jus-
qu'au 31/05/2020. 
Les bénéficiaires d’une protection internationale pour lesquels le ver-
sement de l’allocation aurait dû cesser à compter du mois de mars 
2020 ont pu bénéficier d’une prolongation du versement de cette allo-
cation jusqu’au 30/06/2020. 
 
Le délai de deux mois pour répondre à une demande d'autorisation de 
travail a lui aussi été suspendu (mais chercher du travail pendant le 
confinement n'a même plus été une hypothèse).  
 
Pour les demandes de séjour conjointes à la demande d'asile, l'intégra-
lité du délai de deux mois (ou trois mois en cas de demande de titre de 
séjour pour raisons médicales) laissé aux personnes demandant l'asile 
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pour déposer en parallèle une demande de titre de séjour a été 
reporté à compter du 24/06.  
 
Sur la couverture santé, l'article 1, II de l’Ordonnance n° 2020-312 
du 25 mars 2020 relative à la prolongation de droits sociaux a en 
principe prolongé les droits à la Complémentaire Santé Solidaire, 
ainsi que des droits à la Couverture Maladie Universelle Complé-
mentaire, que la Complémentaire Santé Solidaire remplace depuis 
le 1/11/2019. Ces droits ont été prolongés s'ils arrivaient à expiration 
entre le 12/03 et le 31/07/2020, pour une durée de trois mois à 
compter de leur échéance. 
Les contrats conclus dans le cadre de l'Aide à la Complémentaire 
Santé qui expiraient entre le 12/03/2020 et le 31/07/2020 ont été 
prorogés jusqu'au 31/07/2020. 
 
Les droits à l'Aide Médicale d'État ont eux aussi été prolongés, s'ils 
arrivaient à expiration entre le 12/03 et le 31/07/2020, pour une du-
rée de trois mois à compter de leur échéance. 
L'introduction des premières demandes d'Aide Médicale d'État a 
fait l’objet d'un aménagement jusqu’au 31/07/2020. L'article 1, III de 
l'ordonnance dispose que la première demande d'AME pouvait 
être effectuée dans les mêmes conditions qu'une demande de re-
nouvellement. La loi de finances pour 2020 a cependant rendu la 
présence physique du demandeur obligatoire lors de la première 
demande d'Aide Médicale d’État auprès de la CPAM, bien que des 
dérogations existent (Code de l'Action Sociale et des Familles, arti-
cle 252-1). En l’absence de décret d’application, cette mesure n'a 
pas été appliquée. Le renouvellement pouvait au contraire être 
demandé par courrier, directement auprès de la CPAM , ou auprès 
d’un établissement de santé dans lequel le demandeur est pris en 
charge, d’un centre communal ou intercommunal d’action sociale 
du lieu de résidence de l'intéressé, des services sanitaires et so-
ciaux du département de résidence ou des associations ou organis-
mes à but non lucratif agréés, qui transmettent ensuite la deman-
de à la CPAM. 
 

Enfin, pendant la période du 12/03 au 10/07/2020 inclus, la décision 
reconnaissant la qualité de réfugié ou accordant le bénéfice de la 
protection subsidiaire, ainsi que l'attestation de demande d'asile, 
suffisent à justifier la régularité du séjour afin de permettre l'ou-
verture des droits aux prestations familiales (Décret n° 2020-764 
du 23 juin 2020 relatif aux conditions d’ouverture et de continuité 
des droits à certaines prestations familiales dans le contexte de 
l’épidémie de covid-19). 
 

 

Course à la dématérialisation 

et externalisation au sprint  
 
 
L'état d'urgence sanitaire a donné l'opportunité à l'administration 
d'expérimenter une étape supplémentaire et radicale dans la dis-
tanciation, sous la dénomination de "dématérialisation". 
Cette expérimentation a été définie par Marlène Schiappa, Minis-
tre déléguée chargée de la citoyenneté, dans une allocution le 
5/11/2020 devant l’Assemblée nationale sur les crédits relatifs à l’a-
sile et l’immigration, et qui fixe le cap pour les prochaines années:  
"Bien que, par définition, la demande d'asile ne puisse pas être chif-
frée à l'avance, nous avons pris le parti de retenir les chiffres de l'an-
née 2019, pendant laquelle le nombre de demandes a été élevé, tout 
en anticipant une potentielle réduction progressive des délais de trai-
tement de la demande d'asile, qui ferait mécaniquement baisser la 
dépense. Par ailleurs, c'est aussi pour lutter contre le marché noir des 
places devant les préfectures, déjà évoqué, que le ministre de l'inté-
rieur a souhaité geler la suppression des postes dans toutes les pré-
fectures et que nous travaillons à la dématérialisation des procédu-
res." 
 
En généralisant les systèmes de prise de rendez-vous en ligne à 
toutes les interactions entre usagers et administration, l'Etat a, 
dans le domaine du droit d'asile – et du droit des étrangers en gé-

 

Si les délais de recours sont reportés, les cen-
tres de privation de liberté n'en sont pas 
pour autant ouverts (ou fermés, c'est se-
lon…)  
 
Les CRA du Mesnil Amelot et de Vincennes sont 
secoués par des révoltes début avril 2020.  
 
L'ANAFE publie le 20/03/2020 une lettre ouverte, 
demandant la libération des personnes enfermées 
dans les zones d’attente dans les aéroports, et 
fait par de "ses extrêmes préoccupations quant 
aux risques de contamination par le Covid-19 des 
personnes maintenues en zone d'attente ainsi que 
du personnel y intervenant. (…) Il est reproché à 
ces personnes de ne pas justifier de la régularité de 
leur entrée sur le territoire ou de solliciter la protec-
tion internationale au titre de l'asile, ce qui justifie 
leur placement en zone d’attente. Or, la loi prévoit 
qu'elles ne peuvent être maintenues que le temps 
strictement nécessaire à l'organisation de leur dé-
part (ou à l'examen de leur demande d'asile) et à la 
condition expresse qu'il existe des perspectives rai-
sonnables que ce départ puisse être effectif à brève 
échéance. Or, l'éloignement de ces personnes est 
impossible, aujourd'hui et pour les semaines à venir 
et ce, pour deux raisons. D'une part, la plupart des 
liaisons aériennes avec les pays vers lesquels elles 
devaient être renvoyées ont été interrompues. 
D'autre part, leur éloignement du territoire serait 
contraire aux recommandations de l'OMS qui visent 
à limiter les risques d'exportation ou d'importation 
de la maladie. La privation de liberté subie par ces 
personnes ne répond donc pas aux conditions pré-
vues par les textes applicables aux droits des étran-
gers en France et leur est imposée en violation de 
leurs droits fondamentaux." 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CDDC7AA4901C86FE79C9D89073C124DC.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755763&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CDDC7AA4901C86FE79C9D89073C124DC.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755763&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=437176EC74C4C3AC61275A7BB8311A18.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000042028780&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000042028657
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=437176EC74C4C3AC61275A7BB8311A18.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000042028780&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000042028657
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=437176EC74C4C3AC61275A7BB8311A18.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000042028780&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000042028657
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=437176EC74C4C3AC61275A7BB8311A18.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000042028780&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000042028657
https://www.vie-publique.fr/discours/277182-marlene-schiappa-05112020-politique-de-limmigation
https://www.vie-publique.fr/discours/277182-marlene-schiappa-05112020-politique-de-limmigation
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néral – mis en œuvre des outils de limitation et de contrôle sur l'accès 
à la procédure. 
Avec la fermeture de l'accueil physique au guichet Asile (GUDA) dès le 
16/03/2020, la gestion de l'interface entre usagers et administration a 
été confiée à des plannings en ligne de type Doctolib, et sous-traitée à 
des opérateurs extérieurs, accélérant une politique en voie de généra-
lisation.  
De manière inverse, l'OFPRA de son côté a dû retarder son propre ef-
fort de dématérialisation, suspendant la généralisation de ce mécanis-
me. Profitant des mesures de "dé-confinement", l'Office a ouvert une 
expérimentation à partir du 15/07/2020 dans les départements des ré-
gions Bretagne et Nouvelle-Aquitaine, mais sa généralisation a été sus-
pendue.  
 
L'externalisation des guichets est, quant à elle, une politique doréna-
vant bien rodée.  
Alors que le GUDA fermait pour toute la durée de la période de confi-
nement du printemps 2020, il n'a rouvert que sur la base de rendez-
vous pris auprès de la SPADA durant les périodes dites de "dé-
confinement" et de "re-confinement" qui ont suivi. Tout renouvelle-
ment d'attestation pour demandeur d'asile, toute requête pour accé-
der au GUDA après reconnaissance d'une protection, a dû transiter par 
une demande auprès de la SPADA et une prise de rendez-vous sur un 
planning, ou a été confiée aux opérateurs des dispositifs d'héberge-
ment.  
 
Vers la fin de la période de confinement, le GUDA a rouvert progressi-
vement. Pour éviter l'engorgement des guichets, il a pu recevoir des 
personnes ayant reçu des convocations avant le confinement – une 
soixantaine de personnes début mai.  
 
Si la communication officielle ne le mentionne pas, les réunions entre 
associations et services de la préfecture sur l'accueil des usagers par 
les services de la DICII ont tous mis en lumière, de l'aveu même des 
agents de l'Etat, la volonté de ce dernier d'accélérer la dématérialisa-
tion, et de considérer la crise sanitaire comme une expérimentation 

grandeur nature sur les outils qui seront mis en place après la crise.  
A partir de juin, la DICII met en place des modalités de prise de RDV 
selon le type de procédure ou de titre de séjour, et publie en septem-
bre un tableau prévoyant ces modalités. De fait, seule la prise de ren-
dez-vous au GUDA par l'intermédiaire de la SPADA continue de fonc-
tionner réellement: les adresses mail de prise de rendez-vous sont rapi-
dement saturées, les plannings de rendez-vous type doctolib" sont pris 
d'assaut (à partir de lundi minuit…) et rapidement inaccessibles.  
Les attestations sont renouvelées à distance par un mail adressé par la 
SPADA ou les dispositifs d'hébergement, et renvoyées par la poste, 
avec un délai variable… 
 
 

Refoulement aux frontières  

et restrictions à l'entrée 
 
 
Avec la fermeture des frontières sous couvert de limitation des dépla-
cements intra-européens et aux frontières, c'est l'ensemble de l'asile 
qui s'est vu "confiné dehors". 
Une rencontre en visioconférence entre le HCR et les associations fran-
çaises dès la mise en place des mesures de confinement, le 19/03/2020, 
dépeignait une actualité pourtant consternante. Avec son habituelle 
prudence, l'agence de l'ONU rappelait la "crise humanitaire très grave" 
qui sévit en Syrie à Idlib où 960 000 nouveaux déplacés étaient comp-
tabilisés depuis décembre 2019, privés de l'aide humanitaire convoyée 
depuis la Turquie. Le Haut commissariat peignait aussi une situation 
"très tendue" à la frontière gréco-turque, et dans les îles grecques où 
le HCR s'est dit "préoccupé" par la suspension de l'accès à la procédu-
re d'asile, par les retours forcés, et par les conditions de vie dans les 
camps surpeuplés de Chios et Lesbos notamment. La 
"visioconférence" rappelait enfin que depuis le début de l'année 2020, 
plus de 18 000 personnes sont arrivées dont 15 500 par la mer Méditer-
ranée. La détérioration de la situation en Libye, où le HCR a dû suspen-
dre son activité dans le "Centre de regroupement et de départ" (GDF) 
ouvert en décembre 2018, et devenu une cible militaire, a conduit les 

https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/mise-en-ligne-de-l-espace-usager
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/mise-en-ligne-de-l-espace-usager
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flux maritimes à se délocaliser vers le Maroc, d'où les bateaux partent 
à destination de l'Espagne dans une traversée dont le danger objectif 
est accru par la férocité des réseaux de passage.  
 
La France a immédiatement restreint l'entrée du territoire aux ressor-
tissants d'États tiers non résidents "afin d'éviter la propagation de la 
COVID-19", et en application des lignes directrices relatives à la gestion 
des frontières approuvées par le Conseil Européen le 17/03/2019. 
 
L'Instruction du 18 mars 2020 "Décisions prises pour lutter contre la 
diffusion de la Covid-19 en matière de contrôle aux frontières" dont les 
mesures ont été prolongées par une instruction du Premier Ministre 
du 15/04/2020 puis une nouvelle instruction du 12/05/2020 précise l’ap-
plication des dispositions relatives à l’entrée sur le territoire. Confor-
mément à ces dispositions, les contrôles conduits aux points d’entrée 
dans l’Espace Schengen (Points de Passage Frontaliers) peuvent don-
ner lieu à la délivrance de décisions de refus d’entrée aux ressortis-
sants étrangers jusqu’au 31/10/2020. Seuls sont admis à entrer sur le 
territoire national les citoyens européens (ainsi que les ressortissants 
britanniques, islandais, liechtensteinois, norvégiens, andorrans, moné-
gasques et suisses, citoyens du Saint Siège et de San Marin), leurs 
conjoints et leurs enfants (un régime qui s'applique jusqu’au 15/06), et 
jusqu'à nouvel ordre, les étrangers qui disposent d’un permis de séjour 
français ou européen et qui rejoignent leur domicile, ainsi que leurs 
conjoints et enfants, les étrangers qui assurent le transport internatio-
nal de marchandises, les professionnels de santé étrangers aux fins de 
lutter contre la propagation de la Covid-19. 
 
Ces restrictions ont été levées par une instruction du Premier Ministre 
du 1er juillet 2020 pour les États suivants : Australie, Canada, Corée du 
Sud, Géorgie, Japon, Monténégro, Maroc, Nouvelle-Zélande, Rwanda, 
Serbie, Thaïlande, Tunisie, Uruguay. 
Les contrôles conduits aux frontières intérieures de l’Espace Schengen 
ont été levés par l’instruction du Premier Ministre n°6180/SG du 14 juin 
2020. Cependant, des restrictions dans les déplacements en provenan-
ce ou à destination de certains territoires d'outre-mer subsistent. 

 

Un effet d'aubaine,  

mais pas pour tous… 
 
 
Si les politiques publiques ont tiré leur épingle du jeu dans les mesures 
de restrictions et de contrôle, tel ne fut pas le cas des demandeurs 
d'asile et des personnes en situation irrégulière.  
Ce n'est qu'en novembre que l'Etat, toujours par la voix de Marlène 
Schiappa, a annoncé la décision d'accélérer l'accès à la naturalisation 
des personnes engagées dans la procédure (qui en temps normale 
prend au minimum 2 ans) et qui ont conduit une activité professionnel-
le au cours du confinement.  
Rien cependant pour les autres personnes, confinées, frappées par la 
crise, qu'elles aient travaillé ou non. Alors que, probablement par op-
portunisme et en absence de perspective en terme de stratégie, le Por-
tugal a décidé des régularisations massives dès le 28/03/2020 (voir: GIS-
TI Plein droit "Régulariser les sans papiers… dans le monde d'après"), 
le gouvernement français a éludé la question.  
 
L'ADA s'est joint à des appels à régulariser les personnes en situation 
irrégulière, en soutenant notamment l'appel des Etats Généraux des 
Migrations à la régularisation de toutes les personnes sans-papiers 
adressé au Président de la République le 7/05/2021. La lettre ouverte a 
été envoyée au cabinet d'Emmanuel Macron, ainsi qu'à l'ensemble des 
parlementaires. Elle a été diffusée dans les réseaux des Etats Généraux 
des Migrations, et a récolté 317 signatures au moment de l’envoi, et le 
soutien de 68 structures depuis le dépôt (lettre ouverte, la liste com-
plète des signataires et soutiens, ici.), tandis qu'un communiqué de 
presse a été diffusé à plus de 200 journalistes, en ligne sur le site des 
EGM. Un article du journal Le Monde du 5/05/2020 a rappelé cette lar-
ge initiative collective. Les EGM ont également proposé un modèle de 
courrier à l'attention des préfectures.  

https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/policies/european-agenda-migration/20200316_covid-19-guidelines-for-border-management.pdf
http://www.info-droits-etrangers.org/wp-content/uploads/2020/06/Instruction-18-mars.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2020/07/cir_45013.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2020/07/cir_45013.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2020/06/cir_44994.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2020/06/cir_44994.pdf
http://www.gisti.org/spip.php?article6533
http://www.gisti.org/spip.php?article6533
https://eg-migrations.org/Lettre-ouverte-317-associations-et-collectifs-interpellent-le-President-de-la
https://eg-migrations.org/Communique-de-presse-317-associations-et-collectifs-interpellent-le-President?var_mode=calcul
https://www.lemonde.fr/societe/article/2020/05/05/la-regularisation-des-sans-papiers-s-invite-dans-le-debat-politique_6038719_3224.html
https://eg-migrations.org/Les-EGM-appellent-a-la-regularisation-de-toutes-les-personnes-sans-papiers
https://eg-migrations.org/Les-EGM-appellent-a-la-regularisation-de-toutes-les-personnes-sans-papiers
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Tous aux  

abris 
 
 
Très vite le 16/03/2020, tout se casse la figure à Grenoble.  
 
La Préfecture ne maintient que les RDV GUDA. Tout autre 
RDV est reporté ou annulé.... donc pas de renouvellement 
des attestations de demande d'asile. 
Le Pôle Régional Dublin (PRD) ferme ses guichets dès le 
16/03. 
Les bureaux de poste sont fermés, aucun retrait de cour-
riers recommandés n'est possible durant les premiers jours. 
En revanche, les facteurs continuent à le distribuer.  
Le travail des associations avec le public s'est trouvé pro-
fondément affecté. La Cimade et l'APARDAP ont fermé dès 
le début du confinement du printemps, la Cimade n'a de-
puis conservé qu'un mode de prise de rendez-vous par télé-
phone.  
Les structures et opérateurs de l'asile à Grenoble ferment à 
leur tour: la Relève dès le 17/03. La SPADA annonce sa fer-
meture de l'accueil au public le 16/03/2020, ne maintenant 
temporairement que des rendez-vous "primo" (première 
demande d'asile d'un adulte) et les relectures de récits OF-
PRA. Les réexamens, les dossiers bébés OFPRA et toute au-
tre personne ne sont pas admis dans les locaux et aucune 
autre demande n'est traitée. L'accès aux personnes accom-
pagnantes est limité aux besoins d'interprétariat unique-
ment. 
 
En dehors de Point d'Eau, la plupart des accueils de jours 
ferment leurs portes ou sont désorganisés durant deux se-
maines au moins avant de rouvrir. Magdalena mettra rapi-
dement en place des distributions de colis alimentaires au 
Sacré Cœur en face de la gare, tous les jours à midi. Le Se-

cours populaire reprendra ses distributions la deuxième se-
maine de confinement. Des points de distributions sont as-
surés par le Fournil, Vinci, Nicodème, puis par le CCAS. Alors 
que les accueils de jours tentent de s'organiser avec des 
équipes exsangues, Solidarités Grenoble mettra chaque se-
maine en ligne les lieux et horaires pour trouver où manger 
chaque jour de la semaine, mais trouver cette info sur inter-
net n'est pas à la portée de tous. L'ADA et la MDA l'affiche-
ront sur leurs portes d'accès. Mi avril, l'aide alimentaire s'or-
ganise, avec les mairies et les associations. Les opérateurs 
des hébergements (Entraide Pierre Valdo, Ajhiralp) et les 
accueils de jour (Point d'Eau et Femmes SDF) ont pu com-
mencer à distribuer des tickets alimentaires.  
 
En effet, la réponse de l'Etat face au dénuement des per-
sonnes à la rue est restée très insuffisante. 
 
Un communiqué de Médecins du Monde et de Solident dès 
le 16/03/2021 interpellait sur les risques sanitaires encourus 
par les personnes dépourvues du logement personnel, et 
alertait sur la situation de 22 jeunes majeurs occupant l'au-
mônerie des Violettes à Grenoble. Tout en prenant note des 
engagements du Président de la République de prolonger la 
trêve hivernale, le communiqué rappelait que "cette mesure 
n'est, à notre sens, pas suffisante pour empêcher réellement 

la propagation du virus et permettre aux personnes d’être 
confinées dignement comme l’impose la situation." 
 
 

Jonglage avec  

l'hébergement 
 
 
Dans son discours du 5/11/2020, la Ministre chargée de la 
Citoyenneté Marlène Schiappa évoquait l'opportunité résul-
tant de l'allègement des pressions résultant de la baisse du 
nombre de nouvelles demandes pour restaurer un contrôle 
sur le DNA: 
"Les actions menées en matière d'hébergement auront elles 
aussi un effet sur le budget consacré à l'ADA. Elles portent sur 
la fluidité du parc d'hébergement: il s'agit de sortir des héber-
gements les déboutés qui s'y maintiennent indûment, d'ins-
taurer une gestion régionale des places et de réduire la vacan-
ce frictionnelle à cet égard. À ces actions s'ajoutent des 
moyens financiers importants. Le point fort du PLF pour 2021 
en matière d'hébergement est la création de 6 000 places sup-
plémentaires : 4 000 places au titre de la mission et 2 000 pla-
ces au titre de la mission "Plan de relance". Il s'agit des places 
en CADA ou centres d'accueil des demandeurs d'asile – 3 000 

https://www.vie-publique.fr/discours/277182-marlene-schiappa-05112020-politique-de-limmigation
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places –, en CAES ou centres d'accueil et d'examen de situation – 1 500 
places – et en dispositif de préparation au retour – 1 500 places." 
 
Alors que tout un chacun se voyait frappé d'une injonction à "rester 
chez soi", le "confinement" du printemps et ses étapes suivantes n'ont 
pas donné lieu au déploiement massif de places d'hébergement, que 
ce soit pour loger les demandeurs d'asile, ou pour l'accueil d'urgence.  
Profitant aussi des injonctions à la "distanciation", la période du 
"déconfinement" au cours de l'été a donné lieu à des démantèlements 
d'installation, abris et camps précaires, dont la brutalité aveugle a par-
fois choqué. L'intervention de la police sur la Place de la République le 
soir du 24/11/2020 a été l'occasion de geste proprement choquant, et a 
été décrite et dénoncées avec force notamment par le GISTI et la Cima-
de. 
 
Au cours du confinement, et dans les mois qui ont suivi durant l'été et 
l'automne, un tiers des demandeurs d'asile reçus à l'ADA sont restés 
sans abri fixe, et ont dû s'organiser comme ils ont pu. L'ADA a reçu le 
témoignage de personnes ayant passé les 2 mois de confinement du 
printemps dans les parkings souterrains de Chavant et de la place de 
Verdun.  
Grenoble Alpes Métropole alertait, fin avril 2020, que plus de 350 per-
sonnes étaient sans abri sur le territoire de l'agglomération, dont 80 
enfants.  
Dans la semaine qui a suivi l'entrée en vigueur du confinement, le 
24/03/2020, le CCAS a effectué des maraudes afin de repérer les gens à 
la rue. S'ils relevaient de la SPADA, ils étaient signalés à l'OFII pour 
trouver un hébergement. Cela a vite trouvé ses limites, alors que cer-
tains opérateurs bloquaient les nouvelles entrées (La Relève, CAES de 
Grenoble, ADOMA - positionnement national, Le Diaconat protestant 
26 ou Asile.com). Au 24/03/2020, seuls la FOL74 et HUDA Victoria main-
tenaient les entrées. L'OFII et la DDCS ont vite exercé des pressions sur 
les opérateurs pour rétablir les admissions. 
S'étant emparé de la compétence Hébergement, mais laissant la res-
ponsabilité de l'hébergement d'urgence à l'Etat, GAM a mis en place 
un dispositif de maraude et de veille sociale et juridique auprès des 

plus démunis.  
 
Le 15/03/2021 la Halte de nuit, un abri de répit permettant l'accueil à la 
nuit pour une quarantaine de personnes, surtout des femmes vulnéra-
bles, a fermé. Il ne fut rouvert que 15 jours plus tard.  
 
Progressivement, l'Etat a répondu par le maintien des places de l'hé-
bergement hivernal, et l'ouverture d'un certain nombre de places pour 
les personnes "vulnérables" et notamment les familles avec jeunes 
enfants. Fin mars, plusieurs hôtels sont utilisés par la DDCS pour loger 
des familles, sous la gestion d'opérateurs de l'hébergement: le Brit Ho-
tel et l'hôtel Paris-Nice à Grenoble (Entraide Pierre Valdo), l'hôtel Gallia 
(Ajhiralp)... 
L'ouverture de places supplémentaires d'hébergement d'urgence dans 
hôtels et sites, représente au final entre 260 et 300 places supplémen-
taires par rapport au dispositif mis en place en 2019.  
Dans les hébergements du DNA, CADA et HUDA, le confinement a tem-
porairement imposé une trêve des sorties de personnes déboutées ou 
BPI. D'une certaine manière, la crise sanitaire a permis d'expérimenter 
l'obligation légale de continuité et d'inconditionnalité de l'héberge-
ment. 
 
La situation est restée particulièrement préoccupante dans les squats, 
où les conditions de surpeuplement se conjuguent à l'absence d'équi-
pement sanitaire approprié, et au dénuement matériel des personnes 
qui y trouvent abri. La situation du Patio Solidaire, le bâtiment habité 
par plus d'une soixantaine de demandeurs d'asile au cœur du campus 
de Saint Martin d'Hères, fait l'objet de nombreuses alertes, et d'un arti-
cle du Dauphiné Libéré.   
 
Malgré l'urgence sanitaire, des centaines de demandeurs d'asile sont 
contraints de s'abriter dans des locaux abandonnés. Depuis l'incendie 
du squat du Village Olympique en mars 2017, la chasse aux squatteurs a 
pris une ampleur et une brutalité inconnue jusque là, interdisant l'ins-
tallation d'abris pérennes. Les occupations de locaux inoccupés ont 
pris la forme de petites installations temporaires, très précaires et fra-

https://www.gisti.org/spip.php?article6526
https://www.gisti.org/spip.php?article6526
https://www.grenoblealpesmetropole.fr/actualite/895/104-la-metropole-renforce-son-action-aupres-des-plus-demunis.htm
https://www.ledauphine.com/sante/2020/03/30/au-patio-solidaire-le-confinement-est-tres-difficile-pour-les-migrants
https://www.ledauphine.com/sante/2020/03/30/au-patio-solidaire-le-confinement-est-tres-difficile-pour-les-migrants
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giles, totalement clandestines et dans des conditions de sécurité 
effrayantes. L'état d'urgence n'a pas conduit les autorités à pren-
dre la mesure du problème. 
  
Le drame survient le 1/08/2020, avec l'incendie d'un squat ouvert 
dans d'anciens locaux commerciaux au croisement de l'avenue 
Marie Reynoard et de l'avenue La Bruyère à Grenoble. Le feu n'a 
heureusement pas fait de victime, et la cinquantaine d'habitants 
qui l'occupaient ont été temporairement abrités dans le gymnase 
de la Houille Blanche par la Ville. 3 bénévoles de l'ADA sont allés à 
leur rencontre dimanche 2 et lundi 3/08/2020 découvrant que 22 
personnes étaient en procédure normale de demande d'asile, et à 
ce titre auraient dû bénéficier d'un hébergement dans le DNA.  
Le communiqué de presse de l'ADA du 4/08/2020 a été publié par 
la Dauphiné Libéré le 5/08/2020.  
  
Cependant, durant tout le confinement, la plupart des lieux d'hé-
bergement d'urgence ou du DNA sont laissés sans travailleurs so-
ciaux, renvoyés chez eux et souvent remplacés par des vigiles qui 
ont pour consigne de ne pas laisser sortir les hébergés. Les travail-
leurs sociaux ne réapparaissent que pour des distributions de colis 
alimentaires, et tentent de garder un lien par téléphone. Cette 
collecte et la distribution sont elles aussi aléatoires. Des familles 
sont enfermées dans des chambres d'hôtel ou des Algécos (rue 
Leconte de Lisle et Comboire) sans possibilité de cuisiner les ali-
ments qu'elles reçoivent ou retirent.  
Un sentiment d'abandon envahit les personnes et les familles hé-
bergées, relayé par les associations qui, dès la 1ère semaine du 
confinement, commencent à faire le tour des lieux d'héberge-
ment d'urgence et sonnent l'alarme dès le 23/03/2020, rappelant 
que "les conditions sanitaires pour éviter la propagation du virus ne 
sont pas respectées dans ces lieux où la cohabitation n'est pas un 
choix" (Signataires : Collectif Dourbie-Hébergement – Droit au Lo-
gement 38 – Ligue des Droits de l’Homme Isère – RESF 38 – RUSF 
38 – CISEM – Village 2 Santé). 
Quant aux enfants scolarisés dans ces dispositifs, la notion de télé-
travail est restée très théorique. Les familles n'ont pas accès à in-

ternet, alors que toute la France en lutte contre l'isolement se ren-
contre sur Zoom et se divertit sur les plateformes de télécharge-
ment.  
 
Les conséquences en termes de santé mentale ont été catastro-
phiques, et durables.  
 
 

Polémiques autour  

D'Edelweiss 
 
 
Tout commence avec une circulaire du Ministère du Logement du 
19/03/2020 qui appelle à la création de lieux inconditionnels d'ac-
cueil pour les malades non graves du Coronavirus. L'instruction 
aux préfets signée par Julien Denormandie relative au secteur de 
l’hébergement et de la veille sociale a été reprise par la DGEF, 
mais concrètement, la réponse est restée modeste, et a conduit à 
des tensions entre la DDCS, les opérateurs d'hébergement, et les 
associations bénévoles.  
 
En Isère, ce n'est que fin mars 2021 qu'un centre d'hébergement 
dédié aux sans domicile symptomatiques du Covid-19 est ouvert à 
Pont de Claix, isolé sur les berges du Drac, sur le site d'Edelweiss 
jusque là dédié à l'hébergement hivernal. Sa gestion est confiée à 
Ajhiralp, opérateur en charge de la plupart des places d'héberge-
ment d'urgence du dispositif hivernal, et la Croix Rouge fournit les 
prestations sanitaires. L'annonce de l'ouverture d'un centre d'hé-
bergement spécialisé pour les personnes malades sans gravité 
COVID 19 sans domicile fixe ou venant de centres d'hébergement 
ou de logements adaptés est faite le 2/04/2020 par la DDCS et 
l'Agence régionale de santé (ARS) de l'Isère. D'après le communi-
qué, "cette ouverture s'inscrit dans le cadre de la phase 3 de l'épidé-
mie de Covid-19, où les personnes malades sans gravité Covid-19 font 
l'objet d'une prise en charge ambulatoire, afin de préserver les capa-
cités hospitalières. Le centre d'hébergement spécialisé répond à un 

 
 
Par un communiqué du 10/04/2020, l'ADA s'est 
associé aux associations grenobloises engagées 
dans l'appui aux personnes mal logées ou sans 
logement. Par un communiqué du 7/04/2020, Lut-
te Hébergement Grenoble, Droit au Logement 
38, RUSF 38, RESF 38, et la CISEM font une pré-
sentation des conditions dans lesquelles des cen-
taines de personnes sont hébergées à Grenoble. 
Ces associations, qui tout au long du confine-
ment, sont intervenues dans les centres d'héber-
gement – notamment les dispositifs ouverts pour 
l'urgence hivernale, exposent les difficultés qu'el-
les y rencontrent pour se nourrir – notamment le 
manque de nourriture pour bébés – se laver, se 
tenir informées, et scolariser leurs enfants. Elles 
soulignent des situations totalement indignes, et 
la mise en danger des personnes concernées 
alors que nous sommes en pleine épidémie.  
 
L'ADA s'est pleinement associé à ce constat et 
aux critiques qui sont émises. Tout en reconnais-
sant que les circonstances exceptionnelles et les 
évolutions réglementaires demandent du temps 
pour que tout un chacun puisse y répondre et 
que les associations – dont l'ADA – et les institu-
tions apportent une réponse adaptée à la détres-
se des demandeurs d'asile et des mal-logés, 
l'ADA appelait les pouvoirs publics et les collecti-
vités locales à un engagement adapté à la situa-
tion extrême et aux besoins les plus urgents. 
L'ADA rappelait en particulier que le confinement 
rendu obligatoire par le Gouvernement et par les 
ordonnances du 24 mars, impose d'autant plus à 
l'Etat de remplir sa mission d'assurer l'héberge-
ment inconditionnel de tous, dans des conditions 
de dignité et de salubrité à la hauteur de la crise. 
 

https://www.ada-grenoble.org/2020/08/04/communique-de-presse-du-4-aout-2020/
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/le-gouvernement-mobilise-pour-eviter-les-remises-la-rue-apres-le-10-juillet-et-favoriser-lacces-au
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/le-gouvernement-mobilise-pour-eviter-les-remises-la-rue-apres-le-10-juillet-et-favoriser-lacces-au
http://www.ada-grenoble.org/2020/10/17/lettre-ouverte-couvre-feu/
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cahier des charges national qui en définit les conditions d'admission et de fonc-
tionnement." 
La DDCS et l'ARS précisent son fonctionnement:  
"Il ne s'agit pas d'une structure de soins, mais d'une structure d'hébergement 
pour des personnes qui devraient être en principe isolées dans leur domicile, 
mais dont les conditions d'hébergement ne permettent pas cet isolement. 
Le principe général est en effet le confinement des personnes sur leur lieu de 
vie chaque fois que cela est possible, l'admission dans ce centre étant l'excep-
tion et prononcée exclusivement sur avis médical, dans le cadre d'une concerta-
tion entre un médecin adresseur et le médecin référent du centre d'héberge-
ment. 
Pendant la durée du séjour, une surveillance médicale et infirmière est assurée 
jusqu'à 48 h après la disparition complète des symptômes. A l'issue, la person-
ne réintègre sa structure d'hébergement initiale quand elle existe. Par consé-
quent, la place reste réservée pour le retour de la personne du centre spécialisé 
une fois guérie, sauf cas particulier." 
 
Problème: cet hébergement, dont la capacité reste très limitée (44 places), 
conduit à déplacer les personnes qui y étaient hébergée dans le cadre de 
l'hébergement hivernal.  
A l'ouverture, une manifestation du collectif Hébergement Logement, 
conduisait à l'intervention de la police. Les associations font valoir que 14 
familles étaient alors hébergées dans les algécos du centre de vacances du 
comité d'entreprise d'EDF, qui avait donné son accord pour un maintien jus-
qu'au 31/05. Ces 67 personnes, parmi lesquelles de nombreux enfants, ont 
été déplacés et relogés dans d'autres dispositifs, un hôtel à Fontaine, dans 
des chambres sans cuisine, alors que l'Edelweiss permettait un espace privé 
par famille, dans des bungalows équipés d'un sanitaire et d'une kitchenette. 
Les associations constatent qu'à l'hôtel réquisitionné à Voreppe, 140 person-
nes partagent un espace cuisine de 20m² équipée d'un seul frigo et de 4 pla-
ques chauffantes, et une salle à manger de 40m². Chacune des 45 familles, 
quelle que soit sa taille, se voit attribuer une chambre. Dans les premières 
semaines du confinement, les alertes se sont multipliées sur l'alimentation 
des familles et des nourrissons – le manque de lait maternel et de couches 
notamment.  
 

Grenoble, le  16/10/2020 
 

Monsieur le Préfet 
Mesdames et Messieurs les Sénateurs 

Mesdames et Messieurs les Députés 
Monsieur le Président de GAM 
Monsieur le Maire de Grenoble 

Madame la Directrice territoriale de l’OFII 
 
 
Mesdames, Messieurs,  
 
Le Président de la République et le gouvernement 
ont annoncé l’entrée en vigueur d'un "couvre-feu" 
en région parisienne et dans 8 grandes métropoles 
dont Grenoble Alpes Métropole. Cette mesure vise 
à ralentir la progression de l’épidémie de Covid-19 
dans ces territoires. 
 
L’association ADA-Accueil Demandeurs d’Asile ap-
pelle à une prise en compte des personnes à la rue 
en situation de grande précarité, notamment les 
demandeurs d’asile. 
Mardi 6 octobre, Médecins sans Frontières, s’in-
quiétait dans une étude des taux élevés de conta-
mination chez les personnes en situation de grande 
précarité (près d’un sur deux dans les centres d’hé-
bergement d’Ile de France). 
Ce jour, la Fondation Abbé Pierre alerte sur la situa-
tion des plus précaires.  
Les centaines de personnes qui appellent chaque 
jour le 115, parce que sans solution d’hébergement 
pour la nuit, sont dans l’impossibilité manifeste de 
respecter le couvre-feu. Nous nous interrogeons 
sur la prise en compte de leur situation par les pou-
voirs publics.  
Au-delà des risques de contagion, les personnes à 
la rue devront également redouter l’amende de 135 
euros. Leur situation n’est pas reconnue parmi les 
motifs d’attestations dérogatoires – toujours pas 

disponible à cette heure – et aucune mise à l’abri 
n’est prévue. 
Plusieurs personnes avaient été verbalisées durant 
la période de confinement et les situations avaient 
dû être remontées ensuite en préfecture pour que 
les amendes soient finalement retirées. Les leçons 
auraient pu être tirées afin de prévenir ces situa-
tions.  
La situation aujourd’hui pour les demandeurs d’asi-
le est loin de s’être améliorée puisque seuls les 
deux tiers des demandeurs d’asile sont pris en 
charge soit par l’OFII dans un hébergement du dis-
positif national d’accueil, soit par le SIAO dans l’hé-
bergement d’urgence inconditionnel. Des structu-
res ouvertes lors du confinement ont fermé. Cela 
laisse une tiers d’entre eux, des centaines de per-
sonnes, sans abri. Le plus souvent, ces personnes 
errent durant la nuit et trouvent un lieu où dormir 
durant la journée. Parmi ces personnes, un grand 
nombre sont accompagnées d’enfants et/ou souf-
frent déjà de troubles de santé. 
Par un arrêt du 2 juillet 2020, la Cour européenne 
des Droits de l’Homme a condamné la France pour 
avoir violé l’article 3 de la convention européenne 
des Droits de l’Homme en laissant des demandeurs 
d’asile à la rue pendant plusieurs mois.  
À l’heure où les questions de vulnérabilité et de 
précarité se posent avec acuité, il est urgent de 
prendre les mesures appropriées visant à protéger 
ces personnes, et par conséquent de la population 
dans son ensemble, et ce dans le même souci évi-
dent de lutter contre la propagation du virus.  
Nous vous demandons d’ouvrir en toute urgence 
des dispositifs d’accueil, et d’organiser, par le biais 
de l’OFII et du SIAO, la mise à l’abri immédiate et 
durable des personnes à la rue, de manière incondi-
tionnelle.  
 
Jacqueline LEININGER,  
Présidente de l’ADA 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-203295
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Ex Confinis, 

bis repetita 
 
 
Après le relatif optimisme qui a présidé à la levée du confinement et 
l'adoption d'un processus de dé-confinement en juillet, les mesures de 
restriction de déplacement sont ressuscitées dès mi-octobre avec l'ex-
tension de mesures de couvre-feu. 
 
Là aussi, la situation des personnes sans abri est largement sous-
évaluée, et la seule mesure annoncée est celle de l'avancement de la 
date du début du dispositif hivernal au  18/10/2020.  
Le communiqué de presse du Ministère du Logement  annonce le 
maintien des 28 000 places "COVID", de la circulaire du 2/07/2020 qui 
interdit les mesures de sortie d'hébergement ou d'expulsion locative 
sans solution de relogement, et donne consigne aux forces de police 
et de gendarmerie d'apprécier "avec discernement" la situation des 
personnes vulnérables et en particulier sans abri, et ne donne pas lieu 
à une verbalisation.  
 
Dès le 16/10/2020, l'ADA exprimait sa préoccupation dans une lettre 
ouverte adressée au préfet, aux parlementaires du département, au 
président de Grenoble Alpes Métropole, aux maires de l'aggloméra-
tion et à la directrice territoriale de l’OFII. 
 
Pendant la durée du deuxième confinement de l'automne 2020, les 
personnes peuvent se rendre à leur rendez-vous, s'ils sont maintenus, 
en Préfecture, dans un service public, aux rendez-vous avec leur avo-
cat et aux convocations aux audiences dans les tribunaux, munies de 
l'attestation dérogatoire de déplacement. Le motif à cocher sur l'attes-
tation est "convocation judiciaire ou administrative et pour se rendre 
dans un service public". 
 
Pour l'ADA, la priorité a été de rester ouvert – ce à quoi la SPADA, frap-
pée par l'épidémie de la "deuxième vague" a dû renoncer dès le 
21/10/2020, et pour plus d'une semaine. LA SPADA a assuré une perma-

nence téléphonique, une distribution limitée aux courriers importants, 
l'enregistrement des primo-arrivants par téléphone, et la gestion à dis-
tance des dossiers OFPRA.  
 
 

Les CAES, dispositif de  

premier accueil  et répartition?  
 
 
Dans un contexte de limitation et de restriction des déplacements, la 
crise sanitaire a eu pour effet paradoxal de permettre à l'OFII de met-
tre en œuvre la régionalisation de l'accueil et de l'hébergement. Il 
s'agissait de la deuxième expérimentation "grandeur nature" depuis 
l'époque des CAO et des démantèlements de la "jungle" de Calais et 
des camps parisiens. Une expérimentation, qui, cette fois, a reposé sur 
un système jusque là peu compris, les CAES (Centre d'accueil et d'éva-
luation sociale).  
 
Avec l'interruption des entrées de primo-arrivants sur le territoire, le 
DNA a semblé, pour la première fois, fonctionner normalement – ce 
qui met en lumière sa rigidité puisqu'il ne marche que dans des condi-
tions expérimentales. Des places devenues vacantes ont permis d'hé-
berger des personnes et familles en attente, en fonction de la structu-
re des ménages. L'OFII a pris des orientations régionales vers des dis-
positifs au moins entre les départements au sein des régions. Surtout, 
le CAES de Grenoble – qui a déménagé de l'hôtel Paris-Nice à celui de 
Gambetta, à 300m de l'ADA – a joué son rôle de lieu de réception, 
d'évaluation et d'orientation.  
Avec les opérations contre les campements de la région parisienne, les 
personnes qui s'y abritaient, majoritairement des hommes, isolés, de 
nationalité afghane, ont été envoyés en région vers des CAES, tel celui 
de Grenoble, où ils ont été hébergés pour quelques semaines et d'où, 
selon leur situation surtout administrative et médicale, ils ont été 
orientés vers des HUDA et CADA de l'Isère, de la Drôme et surtout de 
la Haute-Savoie. Et quand on parle de confins... 

https://www.ada-grenoble.org/2020/10/17/lettre-ouverte-couvre-feu/
https://www.ada-grenoble.org/2020/10/17/lettre-ouverte-couvre-feu/


 18  ADA-Accueil Demandeurs d’Asile | Rapport d’activité 2020 

 

Conserver le contact  

avec les demandeurs d'Asile 
 
 
 
Comme pour tout le monde, le travail de l'ADA s'est trouvé profondé-
ment affecté par les différentes incarnations de l'état d'urgence. Si la 
forme pathologique de l'épidémie a peu frappé parmi les bénévoles et 
les personnes suivies, la forme administrative a eu un impact profond. 
En priorité, il a fallu adopter un "protocole sanitaire" compatible avec 
les locaux à disposition de l'ADA et la continuité de la charge de travail.  
 
Plusieurs étapes ont ponctué l'année au rythme des mesures de 
contrôle imposées par l'état d'urgence.  
Au cours du confinement du printemps 2020 (du 16/03/2020 au 
11/06/2020), les locaux étaient inaccessibles, et ce n'est qu'au bout de 
15 jours que des permanences très limitées ont pu reprendre, pour en-
registrer et distribuer le courrier, et répondre aux urgences 
(contraventions, procédures en cours, orientation vers les accueils de 
jours). 
 
Le "déconfinement" de juin à novembre a permis une reprise des acti-
vités normales, en tentant d'observer les mesures imposées par l'Etat. 
La première semaine (11-15 mai) a été consacrée à coordonner cette 
rentrée une peu spéciale avec la MDA et les autres associations rece-
vant du public étranger (APARDAP, Cimade), et reprendre contact 
avec les partenaires, au premier chef l'ADN et la SPADA. Avec plusieurs 
permanences d'accueil, la seconde semaine (18-22 mai) a permis de 
revenir sur les situations les plus urgentes apparues durant le confine-
ment, et reprendre des rendez-vous.  
 
La troisième période a été l'entrée en vigueur d'un nouveau confine-
ment du 30/10/2020 au 15/12/2020. La limitation des déplacements et la 
réduction des horaires d'ouverture et de la capacité d'accueil dans les 
salles de la MDA ont conduit l'ADA à adapter son fonctionnement. 

L'association a instauré des permanences d'accueil tous les matins afin 
de diffuser l'affluence habituellement constatée sur les deux matinées 
de permanence, et ainsi limiter le nombre de personnes accueillies 
tout en permettant de recevoir tous ceux qui en avaient besoin sur la 
semaine. Les rendez-vous individuels ont été limités aux après-midis.  
 
Dans l'accueil des personnes, l'ADA a dû observer les mesures impo-
sées par le protocole imposé aux établissements recevant du public 
(ERP), et par la Maison des Associations: obligation du masque, gel 
hydro-alcoolique mis à disposition à l'entrée, "désinfection" des appa-
reils et mobiliers utilisés.  
Lorsque les masques n'étaient encore pas jugés utiles par le gouverne-
ment (tout le premier confinement et jusqu'au décret 2020-884, ins-
taurant l'obligation de porter un masque dans les lieux clos à compter 
du 20/07/2020), l'ADA avait installé des écrans en plexiglas entre requé-
rants et bénévoles en entretien individuel dans les bureaux.  
 
 

Distributions de  

masques 
 
 
Dès que cela est devenu possible, dès le premier confinement du prin-
temps 2020, l'ADA a distribué des masques à ses bénévoles et aux per-
sonnes accueillies. Ces masques ont d'abord été des masques artisa-
naux cousus par des bénévoles ou des adhérents, puis des dons divers. 
Avant et surtout après septembre 2020, après l'instauration de l'obli-
gation du port du masque dans les lieux clos, l'ADA a reçu des masques 
en tissu remis par la ville de Grenoble, puis par le Ministère de la Santé 
(lots de 6 masques adressés aux personnes domiciliées) et enfin par la 
région AURA sur le même modèle. En dehors des masques distribués 
par voie du courrier aux personnes à qui ils étaient destinés, ces objets 
ont été laissés à disposition des personnes accueillies à chaque perma-
nence dans les halls d'entrée, et lors des rendez-vous.  
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Attestations  
 
 
A l'image de tout un chacun, l'ADA a tenté de se tenir à jours des diffé-
rentes "attestations dérogatoires" émises par le Ministère de l'Inté-
rieur en fonction des étapes et mesures de l'état d'urgence. Ces attes-
tations ont été distribuées aux demandeurs d'asile pour permettre à 
ceux-ci de rentrer chez eux après un entretien en période confinée ou 
de couvre-feu, pour leur déplacement à Paris pour une convocation 
OFPRA ou CNDA. Elles ont été mises à disposition durant les perma-
nences pour permettre aux personnes de se servir si elles savaient les 
remplir elles-mêmes, et il a fallu apprendre à les remplir. Sur le modèle 
d'autres associations (notamment un splendide modèle offert par le 
Centre LGBTI de Grenoble), l'ADA a affiché des modèles d'attestations 
en anglais et dans les autres langues communément utilisées.  
 
 

Un nouveau sport:  

les "contraventions COVID" 
 
 
Dans la frénétique production administrative qui a entouré les différen-
tes formes de l'état d'urgence sanitaire, les contraventions (de 4ème 
classe, amende forfaire de 135 euros, et amende forfaitaire majorée de 
375 euros) ont été infligées de manière variable pour des personnes 
surprises sans "attestation dérogatoire", sans "motif valable" de dé-
placement pendant l'"interdiction de circulation" (confinement ou 
couvre-feu).   
L'ADA s'est organisé pour assurer le dépôt de recours contre les 
contraventions, d'abord en orientant vers des cabinets d'avocat, puis 
par courrier adressé au Ministère public. C'est avec les contraventions 
que l'absurdité du système s'est illustrée de manière éclatante, comme 
en témoigne cette bénévole, également intervenante sociale dans un 
dispositif: 
"Dans le cadre de mon travail, j'accompagne des familles réfugiées. Plu-
sieurs d'entre elles se sont vues recevoir des amendes de 135 euros pen-

dant le confinement... 
L'un des couples que j'accompagne en a reçu une. Il ne la conteste pas 
mais souhaiterait pouvoir la payer en plusieurs fois car il ne vit pour l'ins-
tant que des allocations de la CAF et du RSA. J'ai donc appelé l'ANTAI 
(Agence nationale de traitement automatisé des infractions) pour faire 
demander un échelonnement du paiement. Voici la réponse de l'ANTAI : 
"C'est légalement et techniquement (!!!) impossible. Pour bénéficier d'un 
échelonnement, il faut que la famille ne paye pas cette amende dans les 
délais impartis. Alors l'amende sera majorée (375€) et alors, il sera possi-
ble de demander un échelonnement." Je ne vous cache pas que j'ai dû 
lutter pour garder mon calme et rester polie au téléphone..." 
 
 

Dublin  

en pause 
 
 
Le satané virus a eu un effet plutôt positif sur la "machine à rendre 
fou" de la procédure Dublin. Avec les restrictions et interdictions de 
déplacement et la fermeture des frontières intérieures de l'espace 
Schengen, les transferts ont été effectivement suspendus – ils ont rapi-
dement repris à destination de l'Allemagne lors du déconfinement, 
mais pas vers l'Italie ou l'Espagne.  
Au cours du confinement du printemps 2020, et l'interdiction de dépla-
cement, le PRD de Lyon a rapidement annulé les convocations et sus-
pendu ses activités, pour ne les reprendre qu'en juin. Les délais de 
transfert ont cependant été maintenus. 
 
Cette suspension des convocations de contrôle a cependant conduit à 
de nombreuses erreurs et déclarations de "fuite" abusives, rapidement 
assorties, parfois en plein confinement, de suspension des droits aux 
CMA. Au moins 3 dublinés suivis par l'ADA, à qui il a été dit en début de 
confinement qu'ils seraient recontactés pour la reprise des convoca-
tions après la levée des mesures, n'ont jamais été recontactés, et ont 
ainsi été déclarés "en fuite".  
Les fréquents changements de numéro de téléphone liés aux règles de 
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fonctionnement des services Lyca Mobile notamment ont été à la sour-
ce de nombreuses "disparitions Dublin".  
 
 

Des plannings en  

perpétuel bouleversement 
 
 
Premier jour du confinement lundi 16/03/2020, au lieu de préparer l'AG 
qui était programmée à cette date-là, une équipe resserrée de bénévo-
les s'est réunie en urgence au bureau, accessible jusqu'à 16h, pour en-
voyer 46 recours, baptisés opportunément "coronarecours" – une 
opération achevée sur le fil du rasoir. Ces recours ont tous mentionné 
l'état de nécessité résultant de l'état d'urgence sanitaire, et l'envoi dès 
que possible de mémoires complémentaires. Cette précaution résultait 
de la période d'incertitude qui a suivi la décision d'interdictions de dé-
placement à partir du 17/03/2020. Ce n'est qu'une semaine plus tard, 
lorsque la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 déclare l'état d’urgence sani-
taire, et le 25/03/2020 lorsque le gouvernement publie des ordonnan-
ces sur l'adaptation des procédures judiciaires et administratives, 
qu'est officialisé le report des délais de dépôt de recours et de deman-
de d'aide juridictionnelle  
 
Les rendez-vous annulés pour leur préparation ont dû être reportés 
après la levée de la période de confinement (49 rendez-vous pris), et 
tous ces recours sommaires ont été suivis de mémoires complémentai-
res.  
 
Quant aux rendez-vous pour des préparations OFPRA, ils ont été plus 
simplement annulés et reportés à une nouvelle convocation à l'audi-
tion.  
Dans la mesure du possible, les rendez-vous prévus pour des recours 
et observations sur des décisions OFII ont été maintenus, déplacés aux 
horaires des permanences raccourcies du confinement, ou à distance 
au téléphone.  
C'est aussi par téléphone qu'ont pu être déposées des demandes d'ai-

de financières auprès du CCAS ou au titre du FAJU pour des personnes 
sans CMA et parfois sans abri, interdites de sortie, qui n'ont eu d'autre 
ressource que celles-là.  
 
 

Suppression des bus  

et des trains 
 
 
Si le premier confinement s'est distingué par une application stricte, 
les mesures de restriction des déplacements qui ont suivi – re-
confinement de l'automne, couvre-feux sous diverses déclinaisons – se 
sont distinguées par leur côté, disons, malléable. Ainsi, si les déplace-
ments étaient en principe limités, les convocations judiciaires et admi-
nistratives ont été maintenues, ce qui signifie que toutes les convoca-
tions à l'OFPRA et à la CNDA ont pris place. Problème: avec les mesu-
res de "distanciation sociale" et l'interdiction de circulation sans motif 
précis, les compagnies de bus comme la SNCF, plutôt que de faire cir-
culer des véhicules à moitié vides, ont pris la décision d'annuler les tra-
jets. Durant une semaine en début du re-confinement, l'ADA a dû veil-
ler aux annulations, trouver des trajets alternatifs, avertir l'OFPRA et la 
CNDA de l'impossibilité pour les personnes de se rendre aux convoca-
tions et obtenir des reports d'audition. Au total, un temps de travail 
considérable et des milliers d'euros gaspillés en trajets annulés.  
 
Dans un courrier du 3/11/2020, l'ADA tentait d'alerter la CNDA et l'OF-
PRA sur les nouvelles difficultés que rencontraient les demandeurs 
d'asile qui devaient, confinement ou pas, se rendre à leur convocation 
à Paris.  
"Dans le cadre des mesures de "re-confinement" liées à la lutte contre la 
pandémie de COVID-19, les sociétés de transport par bus et la SNCF annu-
lent leurs trajets reliant la province – en l'occurrence Grenoble – et la ré-
gion parisienne.  
 
Dans le cas de la SNCF, les trains en partance de Grenoble permettant aux 
demandeurs d'asile d'être présents à des audiences et auditions prévues 
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à 9h sont supprimés, pour l'instant seuls des TER circulent en-
core jusqu'à Lyon d'où partent encore quelques TGV à destina-
tion de Paris.  
Les billets que les personnes, avec l'aide de leurs héberge-
ments ou de notre association, ont achetés pour se rendre à 
Paris ne sont de toute façon plus valides. 
Dans ce contexte, et face aux restrictions des déplacements 
entre les régions imposées par le Gouvernement, nous vous 
demandons d'annuler les convocations aux auditions prévues 
dès le 5/11/2020 à l'OFPRA et aux audiences prévues à la CNDA, 
de surseoir à de nouvelles convocations, et de reporter ces 
convocations à la fin de la période de "re-confinement", afin 
de permettre aux personnes vivant en province de pouvoir s'y 
rendre dans des conditions normales.  
Face à l'urgence de la situation, nous vous sommes reconnais-
sants de votre réactivité." 
 
L'OFPRA a répondu le 13/11/2020, informant du maintien des 
convocations, mais que des demandes de report d'entretien 
seront accueillies favorablement "sur des motifs légitimes 
liés à la situation sanitaire ou aux conséquences des mesures 
de re-confinement."  L'Office annonçait aussi que les convo-
cations lancées pour le mois de novembre ne concerneront 

"pour l'essentiel" que les DA en provenance d'Ile de France. 
Ce qui ne fut pas le cas… 
 
 

Une AG  

à la mer… 
 
 
C'est sur son organisation et ses projets que l'ADA a subi le 
plus gros impact, illustration même du mauvais timing… 
 
L'Assemblée général prévue le 16/03/2020 était ambitieuse, 
et voulait donner l'occasion aux adhérents comme aux bé-
névoles de s'exprimer et débattre sur la question du plai-
doyer et d'un engagement plus politique, et la création d'un 
groupe de réflexion associant bénévoles, adhérents, sala-
riés, élus du CA, et membres des collectifs d'hébergement 
citoyen agissant en lien avec l'ADA.  
Le projet a été reporté, et l'AG a été tenue le 8/06/2020, 
avec envoi de documents et vote par mail.  
 
Dans le contexte de l'"urgence sanitaire", le débat sur le 
pacte européen d'asile et d'immigration est passé un peu 

inaperçu. L'ADA a néanmoins conduit une réflexion sur ce 
sujet, avec une journée d'étude, et la préparation d'un rap-
port par un stagiaire. 
 

 

Moins de nouveaux demandeurs  

d'asile mais plus de précarité 
 
 
Entre pandémie, arrêt des transports et fermeture des fron-
tières, le nombre de demandeurs d'asile parvenus en France 
et à Grenoble a drastiquement chuté.  Après l'année 2019, 
année record en nombre de demandes d'asile enregistrées, 
l'année 2020 a sévèrement inversé la tendance.  
 
Les données provisoires relatives à l’asile données par le 
Ministère au début de l'année 2021 distinguent les deman-
des enregistrées en préfecture (en ne séparant plus les mi-
neurs des majeurs et les procédures) et demandes enregis-
trées par l'OFPRA.  
 
En France et en 2020,  81 669 premières demandes d'asile 
ont été enregistrées en GUDA (dont 62 067 adultes et 19 

https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/125874/1006965/file/EM-2021-63-Demandes-d-asile-publication-du-21-janvier-2021.pdf
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602 mineurs), en baisse de 41% par rapport à 2019. Cela représente la plus forte chute du 
nombre de primo-arrivants depuis 2005.  
11 757 demandes de réexamen ont été enregistrées (soit 3 000 de plus que par l'OFPRA), 
dont 775 concernaient des dublinés. 
 
Ces chiffres donnent une idée faussée du nombre réel de demandes.  
Il faut en effet ajouter toutes les personnes qui ne sont pas passés par le GUDA: les de-
mandeurs d'asile réinstallés, au nombre d'environ 1 100 selon le HCR, les demandes d’asile 
en rétention, et surtout les dublinés des années précédentes, dont les délais de transfert 
ont expiré et qui ont été requalifiés, au total 22 462 personnes. Cela donne un total de 115 
888 demandes en 2020, soit 35% de moins qu’en 2019. 
Les données diffèrent selon les 3 sources disponibles: Eurostat, le Ministère de l'Intérieur, 
et l'OFPRA.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: https://www.lacimade.org/asile-en-france-premier-bilan-2020/ 

 
De leur côté, logiquement puisqu'il n'y a plus d'entrée depuis les autres Etats membres 
depuis le 16/03/2020, le nombre de dublinés connaît une forte baisse. D'après les données 

du Ministère, 24 970 primo-demandeurs étaient dublinés (la moitié de 2019 et 30% du total 
des enregistrements) lors de leur enregistrement.  
 
L'OFPRA a donc reçu 56 700 demandes issues des GUDA. 7 519 des dublinés ont été re-
qualifiés dans l’année (30% de ce groupe) si bien que 17 451 personnes enregistrées en Du-
blin au cours de 2020 étaient encore dans la procédure à la fin de l'année.  
En cumulant les données des années précédentes, le nombre de dublinés en instance 
peut être estimé à 54 000 (60 000 à la fin 2019).  
 
Le Ministère de l'Intérieur relève 97 562 demandes déposées auprès de l'OFPRA, alors que 
l'Office, dans des données provisoires, en donne 95 600 mineurs inclus, soit une baisse de 
28 % par rapport à l’année 2019.  
 
A l'échelle nationale, les principales nationalités changent. L'Albanie et la Géor-
gie n'apparaissent plus dans les 10 premiers pays d'origine, l'Afghanistan reste la première 
nationalité (8 888 premières demandes adultes), suivi du Bangladesh (4 345), du Pakistan 
(4 345), de la Guinée (2 781) et de la Côte d’Ivoire (2 742).  
 
 
Décisions OFPRA et CNDA 
 
Au cours de l'année, l'OFPRA a pris 70 036 décisions hors mineurs accompagnants et 90 
000 en incluant ces derniers. 7 886 ont obtenu la reconnaissance de la qualité de réfugié 
(la moitié des décisions rendues en 2019). 5 978 sont des protections subsidiaires. Le taux 
d'accord atteint 19,8%, en forte baisse par rapport à 2019 (23%) et 23,7% avec les mineurs. 
La CNDA a enregistré 46 000 recours (soit 82% des rejets OFPRA) et pris 42 000 décisions 
dont 10 254 annulations, soit 24,4%. 
 
A la fin de l'année, l'OFPRA indiquait que 84 000 demandes étaient en instance, avec un 
délai moyen d'instruction de 262 jours (contre 161 en 2019). La CNDA comptabilisait 32 000 
demandes (avec les mineurs 38 000). L'ensemble totalise 176 000 demandes en instance – 
alors que le Ministère n'en compte que 151 000, ce denier ne prenant vraisemblablement 
pas en compte les recours issus de ressortissants de pays d'origine sûrs et les réexamens, 
ni surtout les procédures déposées par des dublinés en fuite requalifiés.  
 
 

https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/les-premieres-donnees-de-l-asile-0
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/les-premieres-donnees-de-l-asile-0
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/les-premieres-donnees-de-l-asile-0
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Des primo-arrivants 2 fois moins nombreux 
 qu'en 2019  
 
L'Isère est resté une destination importante dans 
une région AURA qui est deuxième après l'Ile de 
France - mais qui a connu une baisse notable en 
2020.  A l'échelle de la région AURA, 10485 person-
nes (14 413  enfants compris) ont été comptées 
comme primo-arrivantes par les GUDA,  
 
En Isère, 1280 primo-arrivants ont été comptés par 
la SPADA (1215 premières demandes, 65 réexa-
mens), soit -44% par rapport à 2019: 678 isolés (171 
femmes/507 hommes), 57 en couple, 70 parents 
isolés avec enfants, 77 adultes en famille, 397 mi-
neurs accompagnants, 1 MNA. Après le passage en 
GUDA, ces personnes sont réparties en procédure 
normale (237), procédure accélérée (288), Dublin 
(507), et réexamen (46). Au 31/12/2020: 1496 DA 
étaient domiciliés auprès de la SPADA (mineurs 
inclus). 
 
L'ADA a compté 739 adultes en premiers accueils, 
et 202 mineurs accompagnants, en baisse de 52% 
par rapport à 2019. 
 
Les arrivants sont issus de 60 pays d'origine. En 
2020, le 1er pays de provenance est le Nigeria, sui-
vi par la Guinée Conakry, la RDC, l’Angola, l’Afgha-
nistan. Viennent ensuite l’Albanie, l’Algérie, la Cô-
te d’Ivoire, la Turquie, la Serbie, la Syrie.  
72% des personnes accueillies viennent des deux 
premiers pays, le Nigeria et la Guinée. 
 
L’âge moyen des demandeurs d’asile reste à 31  
ans. 
 
En 2020, l'ADA n'a pas constaté de prise en charge 
en hébergement à la sortie du GUDA. 

Nationalités d'origine des personnes enregistrées en 2020 à l'ADA 
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Hommes / femmes par nationalité 

Progression du nombre de  

primo-arrivants 2010-2020 
Personnes enregistrées à 

l'ADA, 2019-2020 
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2ème partie 
Accompagner dans la  
procédure Asile 
 
 
 
Au cœur de l'activité de l'ADA se trouve "l'aide au récit" de demande 
d'asile. Au sens large du terme, le récit est la présentation que le de-
mandeur d'asile doit faire de son parcours et de ses motifs de crainte 
devant les instances de détermination, aux étapes clé de la procédure: 
l'audition à l'OFPRA devant un officier de protection, le dépôt d'un re-
cours devant la CNDA, et l'audience devant la CNDA. Dans ces différen-
tes étapes, le rôle de l'ADA est de donner l'occasion aux requérants 
d'expliquer, décrire, et convaincre de la réalité et du bien–fondé de 
leur demande - un accompagnement unique en son genre, dans la me-
sure où les personnes qui sollicitent la reconnaissance de la protection 
se voient de plus en plus dépossédés de la possibilité de présenter, en 
personne et dans des conditions acceptables, ce qui a fait leur existen-
ce, et ce qui les a brisées.  
 
 

 
Préparer à l’instruction  

devant l’OFPRA 
 
 
L’appui que peut apporter l’ADA devant l’OFPRA intervient en complé-
ment des missions attribuées aux SPADA. Ces dernières, en dehors de 
la gestion de la correspondance des personnes domiciliées, sont égale-
ment chargées de l’information sur la procédure, de l’aide à la constitu-
tion du dossier, et de l’aide à la rédaction et la traduction du récit et 
des pièces. 
L'immense majorité des personnes reçues par l'ADA ont obtenu un 
appui  de la SPADA de Grenoble, et beaucoup plus rarement des autres 

SPADA de la région couverte par le GUDA (Drôme, Savoie, Haute Sa-
voie), voire d'autres régions pour des personnes non hébergées dans 
leurs départements de rattachement, ayant trouvé un abri à Grenoble 
ou frappées par une "orientation directive " de l'OFII vers l'Isère.  
 
 

Préparer  
aux auditions OFPRA  
 
 

320 rendez-vous de préparation 
Dont 143 avec interprète 
 
L’ADA reçoit les personnes convoquées à l’audition à l’OFPRA, munies 
de leur convocation et/ou du SMS de l’OFPRA les informant de cette 
convocation, et leur propose une préparation à cet entretien.  
Au cours de ce rendez-vous avec l’appui d’un interprète si besoin, le 
premier objectif est d’informer la personne sur le trajet jusqu’au lieu de 
la convocation - à Fontenay sous Bois ou à Lyon pour une mission forai-
ne. Le bénévole remet l'aide de l'ADA, soit un titre de transport, soit 
une aide financière, et en explique alors le fonctionnement. La person-
ne reçoit un plan, le trajet est expliqué à l’aide de photos.  
La seconde étape, beaucoup plus importante, est de conduire la per-
sonne à prendre conscience de l’importance de cet entretien et de son 
caractère central dans la procédure d’examen de la demande. Après 
avoir exposé le rôle de l’officier de protection dans l’examen et les at-
tendus de coopération, il s‘agit alors, par un exercice de simulation, de 
faire saisir le niveau d’exigence de l’OFPRA en termes de précision 
dans les descriptions et le niveau de détail attendu. Il s’agit ensuite, en 
prenant appui sur le récit écrit envoyé à l’OFPRA, d’insister sur l’impor-
tance de la cohérence du motif et des craintes exposées, de vérifier 
l’exactitude et la crédibilité des faits, d'éclaircir la notion de chronolo-
gie linéaire - notion qui n’est pas toujours évidente en fonction des ni-
veaux d’éducation et des acquis culturels.  
Cette préparation prend au minimum 1h30, une temporalité exigée par 
le nombre de convocations émises par l’OFPRA, mais qui reste insuffi-
sante et est souvent dépassée.  
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Avec les différentes formes de restriction de déplacement, et notam-
ment la période de 2 mois de confinement du printemps, les plannings 
des convocations à l’OFPRA comme ceux des préparations à l’ADA ont 
été largement chamboulés.  
Les convocations prévues pour la période du 16/03 au début juin ont 
été annulées par l’OFPRA. Durant le "dé-confinement" après le 11/05, 
alors qu'était imposée une mesure de limitation des déplacements à 
100km, l’OFPRA a observé une période de un mois du 25/05 au 20/06 
durant laquelle seuls les demandeurs d'asile domiciliés en région pari-
sienne ont été convoqués. Puis les convocations ont repris, avec un 
effet de "rattrapage", et une vague de convocations en juillet et août 
2020.  
Pour ce qui est de l'ADA, les rendez-vous pour des convocations repor-
tées ont été annulés, les bureaux étant de toute façon inaccessibles. 
Les préparations ont repris lorsque de nouvelles convocations ont été 
émises.  
La vague de convocations de l'été a occasionné une pression impor-
tante sur l'équipe, qui était alors toujours en voilure réduite en raison 
de l'âge des bénévoles et des consignes de précaution sanitaire.  
Quant aux titres de transports, il a fallu jongler finement pour en annu-
ler le plus possible à distance.  
 
 

Compléter ou rédiger  
des récits OFPRA  
 
 

27 rendez-vous pour une aide au récit ou au complé-
ment de récit 
Dont 8 avec interprète 
3 rendez-vous pour des dossiers OFPRA 
 
Les SPADA n'apportent qu'une aide minimum à la constitution des 
dossiers, se contentant de traduire 3 pages de récit maximum. Les de-
mandeurs d'asile sont orientés vers l'ADA ou se présentent spontané-
ment pour compléter ces récits ou dossiers par des informations, piè-
ces complémentaires ou corrections qu'ils souhaitent ajouter, et sont 

alors reçus en rendez-vous lorsque cela l'exige.  
La position de l'OFPRA sur les documents joints non traduits n'est tou-
jours pas claire. Les guides de procédure comme les dossiers mention-
nent toujours l'obligation de présenter des documents originaux, et 
n'évoquent jamais l'obligation de les traduire, alors que dans la prati-
que et les décisions rendues, les documents non traduits sont rare-
ment pris en compte et, malgré leur caractère parfois central, souvent 
laissés de côté. Ces traductions sont rarement prises en charge par la 
SPADA qui oriente alors vers l'ADA. Quand c'est le cas, en fonction de 
l'importance du document, l'ADA décide ou non de prendre en charge 
la traduction et de l'adjoindre à l'examen sous forme de complément.  
 
L'ADA a apporté un appui à la constitution de dossiers de deux autres 
publics, ne relevant pas d'une prise en charge des SPADA au regard de 
leur cahier des charges: les personnes ne bénéficiant pas de droits aux 
conditions matérielles d'accueil au moment du dépôt de leur demande 
d'asile, et les personnes qui ne sont pas domiciliées auprès de la SPA-
DA, et inconnues des services de la SPADA au dépôt de leur demande. 
Dans le premier cas, il s'agit de personnes ayant généralement quitté 
un hébergement ou ayant refusé une orientation de l'OFII, la SPADA 
assurant l'aide au dossier pour les autres cas de refus ou suspension 
des conditions matérielles d'accueil (demande tardive, constat du pré-
fet). Dans le second cas, ce sont des personnes résidant en France 
sous leur adresse personnelle au moment du dépôt de leur demande, 
ou des personnes qui, généralement pour des questions d'héberge-
ment, ont changé de département de résidence sans accord de l'OFII.  
 
En dehors des demandes pour les craintes d'excision, l'ADA accompa-
gne les enfants de personnes bénéficiaires de protection. Avec la ré-
forme sur l'enregistrement des mineurs à l'OFPRA (sur le "pataquès 
des mineurs accompagnants", voir le rapport d'activité 2019), l'ADA 
est intervenu pour la constitution de dossier d'enfants mineurs de BPI, 
et n'ayant pas fait cette démarche d'enregistrement jusqu'alors. Ces 
dossiers dont le motif principal est l'unité de famille de réfugié, sont 
obligatoires pour assurer aux enfants d'être enregistrés par l'OFPRA 
et placés sous protection administrative et juridique en leur nom pro-
pre. Sans que rien de tout cela ne soit très clair, il est vraisemblable 
que ces mineurs devront solliciter un courrier de maintien de protec-
tion de l'OFPRA à leur majorité.  
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Être présent comme "tiers"  
aux auditions 
 
 

L'ADA a pu assister à 8 auditions à l'OFPRA en 
tant que tiers, à Paris et à Lyon. 
 
Depuis 2015, l'ADA est une association agréée par l'OFPRA pour 
assister aux auditions à l'OFPRA en qualité de tiers. Le cadre 
dans lequel se déroule cette présence est strictement encadré - 
il s'agit de se cantonner à la position d'observateur, avec l'uni-
que possibilité d'apporter des commentaires en fin d'audition. 
Cette intervention apparaît dans les notes d'entretien.  
 
Pour l'ADA, l'intérêt de cette présence en qualité de tiers est 
double. Elle est tout d'abord une garantie prévue par la loi et à 
ce titre un droit du demandeur dont le dossier est examiné par 
l'OFPRA. Elle permet de s'assurer de la bonne qualité de l'entre-
tien, et de rassurer des demandeurs d'asile parfois fragiles ou 
inquiets à l'idée d'être auditionnés, inquiétude qui peut résulter 
de traumatismes infligés dans le cadre de persécution, ou de 
fragilité mentale. Le second intérêt s'exprime par le dialogue 
ainsi établi entre l'association et l'institution, permettant aux 
Officiers de protection de mieux identifier leurs interlocuteurs 
associatifs, en l'occurrence les bénévoles de l'ADA, et aux béné-
voles de mieux intégrer la logique et les exigences de l'entretien 
à l'OFPRA, le cadre de l'audition et le travail conduit par l'Offi-
cier dans cet entretien. L'objectif est ici celui d'une formation 
des bénévoles, et la participation des bénévoles aux auditions 
comme tiers devient progressivement une obligation faite aux 
membres de l'équipe de préparation. 
Si la présence de bénévoles de l'ADA comme tiers est encore 
restée très limitée en 2020, la systématisation des missions fo-
raines à Lyon, au rythme de 3 à 4 fois par an, sur des périodes de 
2 semaines et sur un planning connu à l'avance, devrait permet-
tre à plus de bénévoles de se présenter comme tiers.  
L'équipe bénévole étant, par nature, mouvante, les demandes 

d'habilitations individuelles de nouveaux bénévoles sont restées 
la norme. En 2020, l'OFPRA a transmis à l'ADA un formulaire per-
mettant de simplifier cette procédure, et une liste complète de 
bénévoles à jour a été transmise au début de l'année 2021.  
 
 

Protéger les  
victimes de mutilations  
génitales féminines 
 
 

128 rendez-vous pour la constitution de dossiers, 
dont 43 avec interprète 
118 dossiers déposés dont: 
74 dossiers déposés pour des parents originaires 
de République de Guinée 
37 dossiers originaires du Nigeria 
7 dossiers originaires de Côte d'Ivoire 
 
Depuis 2015, l'ADA a acquis un rôle pilote dans l'aide au dépôt 
de dossiers de demande de protection liées à des craintes de 
mutilation génitales pour des enfants.  
 
Les enfants sont reconnus réfugiés au titre de leur appartenan-
ce au groupe social des enfants et des femmes non mutilées 
entendant se soustraire aux mutilations génitales féminines pra-
tiquées au sein de leur communauté d'origine.  
Ces dossiers sont déposés pour des fillettes non excisées nées 
en France ou non, et pour qui il est craint qu'elles soient exci-
sées sans le consentement de leurs parents en cas de retour au 
pays, au regard de la prévalence de la coutume de l'excision 
dans le pays ou la communauté d'origine. Les demandes sont 
déposées par l'un des parents - le père ou la mère - représentant 
légal de l'enfant. Il s'agit de demandes déposées au nom de 
l'enfant, soit rattachées au dossier du parent si l'enfant est en-
trée en France avec le parent et que ce dernier a déposé une 

 
31 janvier 2020 
 
La CNDA redéfinit le cadre d’analyse des demandes de 
protection fondées sur les risques de mutilations sexuel-
les féminines. 
 
La Cour a récemment fait évoluer sa jurisprudence vers 
une prise en compte harmonisée des risques de mutila-
tions sexuelles féminines (MSF) quel que soit le pays d’ori-
gine, en rappelant que les enfants et jeunes filles expo-
sées à un tel risque et se trouvant dépourvues de possibi-
lités effectives de protection, doivent se voir reconnaitre 
la qualité de réfugiées. Par sa décision de grande forma-
tion du 5 décembre 2019, la Cour a tenu à dissiper certai-
nes ambigüités tenant à l’articulation de la notion conven-
tionnelle de groupe social avec les niveaux de prévalence 
observés dans des communautés ou des régions données. 
Dès lors que l’existence d’un groupe social au sens de la 
convention de Genève ne dépend pas du nombre de per-
sonnes qui le composent et que la persistance de la prati-
que de l’excision repose sur des comportements indivi-
duels qui ont historiquement intégré cette pratique com-
me une norme sociale, l’existence d’un groupe social des 
enfants, adolescentes et femmes exposées à une mutila-
tion sexuelle ne peut être conditionnée par la seule obser-
vation des variations des taux de prévalence des MSF au 
sein des populations d’un pays. 
Des risques de mutilation étaient en l’espèce allégués par 
des jeunes filles gambiennes – pays dont le taux global de 
prévalence est élevé – issues d’une communauté ethni-
que au sein de laquelle la pratique des MSF est regardée 
comme faible. La grande formation de la Cour a estimé 
que si un taux élevé de prévalence au sein de la commu-
nauté ethnique d’appartenance était un facteur pertinent 
pour l’appréciation du risque d’exposition à la pratique, il 
ne constituait pas pour autant un facteur indispensable à 
l’identification d’un risque sérieux, celui-ci pouvant être 
caractérisé au vu d’autres paramètres, en particulier te-
nant aux traditions et pratiques propres au groupe fami-
lial des jeunes filles. (CNDA GF 5 décembre 2019 Mme N. 
et Mmes S. n°s 19008524, 19008522 et 19008521 R) 

http://www.cnda.fr/La-CNDA/Actualites/La-CNDA-redefinit-le-cadre-d-analyse-des-demandes-de-protection-fondees-sur-les-risques-de-mutilations-sexuelles-feminines
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demande d'asile, soit sous la forme d'un dossier distinct si l'enfant est 
née en France ou si les parents n'ont pas déposé de demande d'asile 
ou ont été déboutés d'une demande. Dans le premier cas, les craintes 
sont exprimées par le parent dans son récit et au cours de l'entretien, 
durant lequel il sera spécifiquement interrogé sur ces craintes, et don-
nent lieu à une décision distincte de celle du parent - rejet ou accord. 
Les enfants sont mentionnés dans l'attestation pour demandeur d'asi-
le du parent - la mère en cas de couple. Dans le second cas, le parent 
doit prendre rendez-vous au GUDA, un formulaire OFPRA est remis au 
nom de l'enfant ainsi qu'une attestation de demandeur d'asile pour 
l'enfant. L'enfant est convoquée, mais c'est le représentant légal qui 
est entendu et doit exprimer ses craintes au regard de son milieu cultu-
rel, social et familial, et de sa capacité à exercer ou non la protection 
de son enfant vis-à-vis de l'excision.  
 
Ces dossiers sont complétés par un certificat médical obligatoire déli-
vré par le service de la médecine légale de Grenoble. Les examens mé-
dicaux sont généralement conduits après l'audition. Au cours de l'an-
née 2020, au vu de la sollicitation des services médicaux par l'épidémie, 
la tenue de consultations a été compliquée et les rendez-vous ont été 
reportés à la fin de l'année lorsque l'état d'urgence a été déclaré début 
2020.  
Ces dossiers, coordonnés par Jacqueline Leininger assistée de Geneviè-
ve Bonnard, font l'objet d'un planning de rendez-vous discuté avec le 
service de médecine légale du CHU de Grenoble - une coopération qui 
depuis 2015 s'est montrée d'une efficacité sans faille.  
La prise en charge des premières consultations est du ressort de l'OF-
PRA. Cependant, l'OFPRA exige la production d'un nouveau certificat 
tous les 3 ans pour maintenir la protection, et la prise en charge de ces 
nouvelles consultations n'est pas clairement établie.  
Quant aux mères dont un certificat d'excision peut être exigé, ce certi-
ficat ne peut être établi par la médecine légale, qui n'est alors pas re-
quise, et la mère peut se tourner vers un gynécologue ou un médecin. 
En l'absence de médecin, l'ADA oriente la mère vers le Centre Départe-
mental de Santé.  
 
Cette protection spécifique, résultant de l'obligation de prise en comp-
te des persécutions liées au genre issues des directives européennes 
de 2013 et de la loi de juillet 2015, vise tout particulièrement à s'assurer 

que les enfants ne soient pas conduites à rentrer au pays et à être mu-
tilées. La reconnaissance du statut conduit les parents à obtenir une 
carte de résident.  
Au-delà de l'aide administrative, l'accompagnement de l'ADA vise à 
apporter une information, et un soutien tout autant psychologique 
que social, détaillé dans un article publié sur le site de l'ADA.  
 

Devant les retards résultant des reports d'examen, le bilan 
de cet accompagnement doit tenir compte des années 
précédentes.  
110 dossiers sont en cours en 2020, dont 5 dossiers  dépo-
sés en 2018, 46 dossiers en 2019, 48 dossiers en 2020 et 11 
dossiers dont la date d'enregistrement est inconnue. 
 
Pays : Côte d’Ivoire (7) ; Guinée  Conakry (68) ; Nigeria 
(33) ; Sénégal (1) Soudan (1)  
 
En 2020, l'ADA a compté:  
20 Statuts reconnus par l'OFPRA: Côte d’Ivoire (2), Guinée 
Conakry(16), Nigeria (1) et Soudan (1).  
2 Statuts reconnus par la CNDA: Guinée Conakry (1) et Ni-
geria (1). 
 
3 recours sont en cours d'instruction à la CNDA: Guinée 
Conakry (1), Côte d'Ivoire (1), Nigeria (1). 
 
Parmi ces dossiers, 8 femmes sont hébergées en CADA. 
Les dossiers ne sont plus suivis une fois le dossier OFPRA 
envoyé par l'ADA mais, parmi eux, nous avons appris que 2 
statuts ont été reconnus. 
 
Parmi les 5 dossiers en cours datant de 2018: 
2 n'ont jamais reçu de convocation à l'OFPRA (des cour-
riers de relance ont été envoyés en janvier 2021) 
1 a obtenu le statut 
1 est en recours à la CNDA 

https://www.ada-grenoble.org/2020/11/09/protection-contre-les-mutilations-genitales-feminines-mgf/
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1 a été convoqué à l'OFPRA en même temps que sa mère le 
15/01/2021. 
 
Parmi les 46 dossiers de 2019:  
12 statuts reconnus par l'OFPRA, 1 statut reconnu par la 
CNDA et une convocation sans décision connue.  
C'est donc 33 ménages qui n'ont reçu aucune convocation 
de l'OFPRA.  

 
Au total, en 2020, il y a eu 23 convocations OFPRA dont 20 statuts et 3 
pour lesquels l'OFPRA n'a pas donné réponse ou elle n'a pas été rap-
portée à l'ADA. 
 
En 2020, l'ADA a tenté de mettre en œuvre l'ordonnance du 20 décem-
bre 2019 du Conseil d'Etat ouvrant le bénéfice des CMA pour les dos-
siers de mineurs. L'application de cette décision s'est avérée assez 
aléatoire - elle est complexe dans sa formulation - et avec peu de suc-
cès. Un chantier à suivre en 2021.  
 
 

Instruire les demandes  
de réexamen 
 
 

110 rendez-vous dont: 
70 rendez-vous pour des réexamens devant l'OFPRA 
25 rendez-vous pour des recours CNDA 
Et 29 rendez-vous avec interprète 
 
70 demandes déposées à l'OFPRA 
15 recours déposés à la CNDA 
 
Une demande de réexamen repose sur l'existence d'un fait nouveau, 
survenu après l'instruction complète d'une demande initiale, rejetée 
par l'OFPRA et éventuellement la CNDA, ou sur l'existence d'éléments 

dont le requérant ne pouvait pas avoir connaissance au moment de 
l'instruction de sa demande initiale. Du bien fondé de ce fait ou de cet 
élément nouveau dépend la recevabilité de la demande par l'OFPRA.  
La procédure s'applique aussi pour les personnes rentrées dans leur 
pays d'origine après une première demande d'asile, et revenues en 
France. Dans ce cas, l'examen des craintes s'arrête à la période du sé-
jour au pays après le retour.  
 
Le dépôt de demandes de réexamen répond donc à des impératifs et à 
une procédure spécifique qui ont justifié la mise en place d'un fonc-
tionnement particulier entre l'ADA et la SPADA. 
A compter de la remise d'une demande de réexamen en GUDA, ce for-
mulaire simplifié doit être adressé à l'OFPRA sous 8 jours, accompagné 
d'un solide argumentaire pour assurer sa recevabilité.  
Pour une première demande de réexamen, une attestation de deman-
deur d'asile est délivrée - d'une validité de 6 mois depuis le début de 
l'"état d'urgence sanitaire" - mais une décision de rejet ou d'irrecevabi-
lité de l'OFPRA entraîne la fin du droit au séjour, et la notification d'une 
OQTF assortie d'une mesure d'IRTF si une précédente OQTF n'avait 
pas été mise à exécution.  
En cas de nouvelle demande de réexamen, il n'existe pas de droit au 
maintien. 
Le dépôt d'une demande de réexamen n'ouvre pas droit aux condi-
tions matérielles d'accueil: une notification de refus est remise par 
l'OFII dès passage au GUDA. Les droits ne sont qu'exceptionnellement 
rouverts, et après recours administratif, seulement sur la reconnaissan-
ce d'une vulnérabilité toute particulière.  
 
Dans ce contexte, un modus operandi conclu entre l'ADA et la SPADA 
permet à cette dernière d'orienter vers l'ADA toute personne présen-
tant une demande de réexamen avant la prise d'un rendez-vous au GU-
DA. L'ADA évalue tout d'abord, au cours d'un entretien, la recevabilité 
et l'opportunité d'engager cette procédure, et n'accepte de suivre que 
si ce pré-examen est positif. Dans ce cas, le requérant est reçu en en-
tretien, la demande de réexamen est préparée au terme de laquelle 
l'ADA oriente la personne vers la SPADA pour une prise de rendez-
vous. Au retrait du formulaire de demande, un nouveau rendez-vous 
permet de finaliser la demande et de l'envoyer à l'OFPRA. Le reste de 
la procédure (préparation à l'audition, préparation d'un recours) suit le 
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parcours habituel.  
 
Le recours à la demande de réexamen s'applique surtout à l'examen 
de craintes de victimes de TEH, en parallèle avec l'Amicale du Nid. 
L'instrumentalisation de la demande d'asile par les réseaux de traite et 
prostitution conduit à ce que les demandes d'asile initiales des victimes 
de ces réseaux soient dictées par ces derniers. La demande de réexa-
men s'inscrit dans le processus de distanciation des réseaux, et doit 
mettre en avant les éléments qui permettent d'en mesurer l'effectivi-
té, ou de mettre en avant l'actualité de menaces. L'exposé de ces faits 
conduit généralement les requérantes à être convoquées à une audi-

tion à l'OFPRA, sans préjuger pour autant de la reconnaissance du sta-
tut de réfugié ou d'une protection subsidiaire. Ces récits sont longs et 
complexes, reprennent les faits permettant d'attester de la réalité de 
la traite ainsi que de la fuite et de la distanciation, et sont générale-
ment préparés au cours de plusieurs entretiens, éventuellement en 
parallèle avec des entretiens à l'Amicale du Nid.  
La plupart des statuts et protections obtenues pour des femmes nigé-
rianes victimes de réseaux de traite et de prostitution au cours de l'an-
née ont été reconnues dans le cadre de cette procédure.  
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Soutenir les requérants  

devant la CNDA 
 
 
Une part importante du travail de l'ADA porte sur l'aide aux deman-
deurs d'asile devant la Cour nationale du Droit d'Asile. 
 
La proportion de demandeurs d'asile rejetés par l'OFPRA en Isère reste 
dans la moyenne nationale relevée par les statistiques de l'OFPRA. La 
proportion de statuts reconnus par la CNDA, en plein contentieux suite 
à des annulations de décision de l'OPPRA est cependant bien supérieu-
re, ce qui confirme que l'appui de l'ADA est significatif pour la recon-
naissance de protection.  
 
L'accompagnement de l'ADA tranche avec la tendance à la déposses-
sion des demandeurs d'asile de leur récit, dépossession qu'imposent 
les réformes et l'évolution de la procédure qui en découle. 
 
En effet, la préparation aux recours contre des décisions de rejet de 
l'OFPRA, depuis 2015 et surtout depuis la réforme de l'aide juridiction-
nelle et la modification des missions des hébergements, est une tâche 
dévolue par le législateur aux avocats. Ce transfert de responsabilité 
du requérant et de ses accompagnants vers des professionnels du 
droit correspond à un profond mouvement de juridicisation de l'asile, 
vers une prise en compte purement juridique et contentieuse du traite-
ment de la demande de protection. Ce mouvement s'est accentué 
avec l'adoption des cahiers des charges des dispositifs d'hébergement 
(CADA, HUDA) qui, en retirant de leurs missions l'aide aux recours, ont 
privé les demandeurs d'asile de la possibilité de compter sur l'appui de 
juriste ou même des travailleurs sociaux qu'ils pouvaient rencontrer et 
avec qui ils pouvaient échanger quotidiennement. Dans ce processus 
de juridicisation, les requérants se sont retrouvés coupés des person-
nes chargées de les défendre. Les cabinets d'avocat sont majoritaire-
ment parisiens, à quelques notables exceptions près, avocats et juris-
tes ne se déplacent pas, alors que les requérants sont en province - et 

ce de plus en plus avec la mise en œuvre d'un DNA par l'OFII insistant 
sur l'orientation directive et la nécessité de "désengorger" la région 
parisienne.  
Résultat, la plupart des recours déposés à la CNDA résultent d'une pro-
cédure écrite préparée à distance, reposant sur les déclarations écrites 
et orales devant l'OFPRA, agrémentée dans le meilleur des cas par un 
entretien téléphonique ou une liste de questions adressées par son 
défenseur au requérant. Ce dernier se voit totalement dépossédé de 
sa capacité à présenter sa demande en personne, mouvement de dé-
possession qui va de pair avec l'accélération des procédures à l'OFPRA 
et la CNDA et l'adoption de grilles d'entretien qui tendent vers l'unifor-
misation des récits, des instructions et des résultats d'entretien. Le 
tout s'inscrit dans le vaste et plus ancien mouvement de délégitima-
tion de la parole des demandeurs d'asile et la suspicion de détourne-
ments de la procédure. 
 
Cette évolution s'inscrit dans un cadre général de contrôle des corps, 
des mouvements et de l'expression, qui résulte de l'administration du 
dispositif national d'accueil, l'hébergement directif, la complexité 
croissante des procédures, l'évaporation de l'accompagnement hu-
main, social et juridique qui résulte des cahiers des charges imposés 
aux structures d'hébergement et aux intervenants institutionnels.  
 
 
C'est contre ce mouvement profond de dépossession que s'inscrit 
l'accompagnement proposé par l'ADA.  L'accompagnement dans la 
procédure, pour l'association, consiste à rendre au demandeur d'asile 
sa capacité à exposer, de manière assumée et en connaissance des 
critères d'examen, son parcours et ses motifs de crainte en cas de re-
tour. Plus spécifiquement pour la CNDA, qui est une procédure dans 
laquelle se conjuguent une dimension écrite et une dimension orale, 
l'aide de l'ADA consiste à donner l'occasion au demandeur d'asile de 
prendre totalement connaissance des motifs de rejet de l'OFPRA, et de 
lui donner l'occasion d'y répondre et d'argumenter sur sa demande. 
Dans ce sens, les bénévoles qui l'accompagnent dans ce travail ont une 
double tâche: l'aider à construire sa réponse et lui donner l'occasion de 

 
 
 
Pour mémoire, en 2019, l'OFPRA 
avait enregistré 101 841 1ères deman-
des adultes, et 132 826 demandes au 
total inclus les réexamens et mineurs 
accompagnants.  
 
L'OFPRA avait rendu 95 400 déci-
sions, dont 22 295 admissions (statut 
et PS), soit 23,7% d'admission.  
La CNDA avait pris 71 738 rejets, 13 
844 annulations, soit une proportion 
de 19,3% 
 
Au total, sur l'année 2019, l'OFPRA et 
la CNDA avaient reconnu 36 139 pro-
tections, soit une proportion totale 
de 38%.  
 
 
En Isère l'OFPRA avait enregistré 1 
485 premières demandes, 1 974 de-
mandes au total avec les mineurs 
accompagnants et les demandes de 
réexamen. 
 
L'OFPRA annonce 381 admissions (PS 
+ CR), soit un taux de 26%  
La CNDA a annulé 281 des 1084 déci-
sions de rejet de l'OFPRA, soit un 
taux de 25,9 %. 
 
Au total, l'OFPRA et la CNDA ont ren-
du 662 admissions à une protection, 
soit 44 % . 
 
 
(source: OFPRA, rapport d'activité 
2019)  
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remettre de la cohérence dans son exposé, et mettre à sa disposition 
les moyens rédactionnels d'y parvenir. 
 
Avec les mesures de restriction de déplacement en 2020 - confine-
ment, dé-confinement, couvre-feu - et les précautions prises par les 
bénévoles les plus vulnérables face aux risques de contamination, 
l'équipe d'aide aux recours a été relativement malmenée et très sollici-
tée tout au long de l'année.  
 
La rapidité et la relative impréparation qui ont marqué l'entrée en vi-
gueur du premier confinement du printemps 2020 ont pris l'équipe au 
dépourvu. Il a fallu rapidement trancher, le lundi 16/03/2020 avant que 
locaux et fichiers ne deviennent inaccessibles, sur la position à tenir sur 
les décisions pour lesquels des rendez-vous avaient été pris - à cette 
date, il n'était pas encore question de suspendre les délais, décision 
qui ne fut prise que… 10 jours après l'entrée en vigueur du confine-
ment. En une journée, tous les rendez-vous pris pour les mois de mars 
et avril ont été annulés, les demandes d'AJ en attente ont été en-
voyées, et 46 recours "succincts" ont été déposés par une équipe res-
serrée de 5 bénévoles, invoquant le motif de crainte, et l'état de néces-
sité résultant de la déclaration d'état d'urgence.  
Pour chacun d'entre eux, il a  été planifié un rendez-vous pour préparer 
et envoyer un mémoire complémentaire dès la levée de la période de 
confinement, prévue d'abord pour 15 jours puis  étendue jusqu'au 
11/05. Dès la déclaration de "dé-confinement", ces personnes ont été 
appelées, et de nouveaux rendez-vous ont été pris entre la deuxième 
moitié du mois de mai et la mi-juin, avant que l'OFPRA ne reprenne ses 
convocations. Aucune de ces personnes n'a été frappée de décision 
par ordonnance.  
 
Les vagues de convocations de l'OFPRA à partir de juillet 2020 ont don-
né naissance à des vagues de décisions et concomitamment à des va-
gues de recours à préparer, et des vagues de préparation aux audi-
tions. L'équipe de préparation des recours a été de nouveau très solli-
citée dès fin août-septembre 2020 pour préparer des recours, tandis 
que 3 mois plus tard, c'était au tour de l'équipe de préparation aux au-

diences de se retrouver face à un très grand nombre de préparation à 
mesure que les audiences arrivaient, en novembre-décembre 2020.  
 
Par un coup du sort et de l'agenda médico-administratif, ces audiences 
ont été chamboulées par la déclaration d'une nouvelle période de 
confinement à partir du 30/10/2020 qui, tout en imposant des restric-
tions de déplacement et en conduisant la SNCF et les compagnies de 
bus à supprimer lignes et départs, a vu le maintien des convocations à 
l'OFPRA et à la CNDA. Et là, on s'est dit que l'année 2020 avait définiti-
vement bien été une année de profonde mélasse.  
 
 

Déposer des recours  

devant la CNDA 
 
 

669 rendez-vous pour des recours devant la CNDA,  
dont 308 avec un interprète 
143 rendez-vous pour des compléments de recours 
dont 42 avec un interprète 
 
429 recours déposés à la CNDA, dont 15 en procédure 
de réexamen 
184 compléments de recours rédigés et déposés 
 
L'ADA a déposé moins de recours auprès de la CNDA qu'en 2019, situa-
tion qui s'explique par la fermeture des frontières et le frein aux arri-
vées, ainsi que par la période de confinement du printemps.  
 
En dehors du dépôt en urgence des recours à la veille du confinement 
de mars 2020, l'ADA a fonctionné comme d'habitude durant le reste de 
l'année, suivant la méthodologie imposée par la réforme du 1 septem-
bre 2018 dite "Loi Collomb" entrée en vigueur au 1er janvier 2019.  
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Dès qu'il a été possible d'ouvrir des permanences, l'ADA a reçu les per-
sonnes ayant retiré la notification d'une décision de l'OFPRA, générale-
ment orientées par la SPADA pour ce faire, parfois par les dispositifs 
d'hébergement, ou se présentant spontanément. 
 
La première tâche conduite en cours de permanence est le dépôt 
d'une demande d'aide juridictionnelle, qui pour être recevable doit 
être déposée dans le délai de 2 semaines après notification de la déci-
sion OFPRA. Lorsque les demandeurs d'asile connaissent et choisissent 
d'eux-mêmes un avocat, ce cabinet est contacté - et généralement dé-
pose la demande d'AJ, parfois assortie d'un recours sommaire. Si ce 
n'est pas le cas, l'ADA suggère l'un des cabinets avec lesquels l'associa-
tion a coutume de collaborer: les cabinets de Me Olivier BRISSON, Me 
Audrey LEREIN, Me Maya LINO, Me Michel MEYER, Me Marianne PIE-
ROT, et Me Lucille WATSON. Un courrier de demande d'AJ est signé, et 
déposé par fax auprès du Bureau d'aide juridictionnel de la CNDA dès 
réception de l'accord de l'avocat.  
Un rendez-vous est alors fixé avec le requérant et l'un des bénévoles 
de l'équipe de préparation des recours, si possible dans le délai de un 
mois à compter de la notification OFPRA par précaution. Le dépôt 
d'une demande d'AJ interrompt et reporte  le délai de dépôt du re-
cours à la notification de l'accord et de la désignation de l'avocat par le 
BAJ.  
 
Lorsque la personne est hébergée par un dispositif du DNA, précaution 
est prise de prendre contact avec le dispositif afin de s'assurer si une 
demande d'AJ a été déposée par le travailleur social du dispositif. Il est 
rare que les demandeurs d'asile soient informés ou conscients que cet-
te démarche a été effectuée. Un mécanisme particulier a été adopté 
avec La Relève (association dont les activités ont été reprises suite à 
une fusion avec l'Entraide Pierre Valdo en septembre 2020), dont les 
personnes hébergées en CADA ou en HUDA sont orientées vers l'ADA 
munies d'une fiche de liaison informant sur le démarches effectuées 
par les travailleurs sociaux, et éventuellement le dépôt d'une demande 
d'AJ.  

 
L'élaboration du recours, lorsqu'elle est conduite par l'ADA, se fait en 
entretien individuel. 
Ce travail vise à répondre aux motifs avancés par l'OFPRA pour justifier 
son rejet. Elle a surtout pour objectif de conduire le demandeur d'asile 
à formuler de manière convaincante sa demande de protection, cette 
fois-ci par écrit, et de le conduire à mettre en avant le bien fondé et la 
cohérence de cette demande dans l'attente de l'audience à la Cour. La 
procédure devant la CNDA représente donc un processus de long ter-
me, qui débute par le dépôt du recours, se poursuit avec des mémoires 
complémentaire si besoin, avec une rencontre avec l'avocat et enfin 
une préparation orale à l'audience. C'est tout au long de ce processus 
que le demandeur d'asile doit être accompagné pour parvenir à 
convaincre son auditoire de la réalité de son parcours et de ses crain-
tes, ce que l'entretien à l'OFPRA ne lui a pas permis de faire.  
 
La préparation du recours débute avec la lecture de la décision de l'OF-
PRA et l'identification des motifs de rejet, et leur "traduction" en des 
termes compréhensibles par la personne, l'OFPRA faisant usage d'un 
nombre limité d'éléments de langage généralement peu compréhensi-
bles. Les notes d'entretien sont relues et traduites si besoin, et les er-
reurs éventuelles de traduction ou de compréhension sont relevées.  
La rédaction proprement dite du recours réclame plusieurs heures 
d'entretien, de recherche sur le contexte ou le fondement de la de-
mande, et d'organisation de l'argumentaire conduisant à éclairer l'ac-
tualité des craintes en cas de retour, au regard du motif de persécution 
ou des craintes de subir des atteintes graves. Au total, la préparation 
d'un recours demande entre 4 et 6h de travail, souvent beaucoup plus. 
L'aide au recours vise surtout à permettre au demandeur d'asile d'ex-
poser lui-même son parcours, de présenter personnellement ses ob-
servations aux motifs de rejet, et ainsi de s'approprier le contenu de 
cette demande, de sa formulation et de la procédure par laquelle elle 
sera examinée et jugée. L'entretien individuel se trouve donc au centre 
de cet accompagnement, le travail du bénévole consistant essentielle-
ment à orienter l'entretien par ses questionnements, et accompagner 
la mise en forme rédactionnelle du document.  
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Le recours est déposé par fax, puis adressé en copie à l'avocat. Le do-
cument original, scanné et conservé dans le dossier confidentiel de la 
personne, est remis à cette dernière.  
Si les motifs n'ont pas pu être abordés dans leur totalité, si des élé-
ments surviennent postérieurement au dépôt, si des documents peu-
vent être obtenus ou si un certificat médical constatant des traces de 
violence ou torture s'avère nécessaire, un autre rendez-vous est pris 
pour la préparation et le dépôt d'un mémoire complémentaire - faculté 
ouverte jusqu'à la date de clôture de l'instruction fixée par la convoca-
tion à l'audience.  
 
Le délai d'instruction fixé par la loi est de 5 mois en procédure norma-
le, ou de 5 semaines en procédure accélérée. Ce dernier délai, bien qu'il 
soit rarement strictement observé, impose une plus grande vigilance 
dans la préparation du dossier et la possibilité de déposer mémoire ou 
documents complémentaires. Il s'applique également pour les deman-
des de réexamen. 
 
Si l'OFPRA a le pouvoir de déclasser une procédure accélérée en procé-
dure normale - ce qu'il ne fait jamais - le bien-fondé d'une procédure 
accélérée ne peut être contesté que devant la CNDA, dans le cadre du 
recours.  
 
La réforme du 10 septembre 2018 avait enfin introduit une disposition 
scélérate d'interruption du droit au maintien sur le territoire après un 
rejet de l'OFPRA pour les personnes en procédure accélérée au motif 
de la provenance d'un pays sûr, d'une procédure de réexamen, ou si la 
personne est considérée comme représentant une "menace gra-
ve" (art. L.743-2 al.3 et L.511-1). Dans ces condition, le dépôt d'un re-
cours n'est pas en soi suspensif d'une mesure d'éloignement, ne per-
met pas le maintien des conditions matérielles d'accueil - la personne 
doit quitter son hébergement et cesse de percevoir l'allocation pour 
demandeur d'asile - et doit obtenir du tribunal administratif l'annula-
tion ou au moins la suspension de l'exécution de l'OQTF prise par le 
préfet, au vu du bien-fondé de la demande d'asile. 
 

 

Mettre en relation avec  

les cabinets d'avocat 
 
 
L'ADA agit en lien avec les avocats. Tous les recours, documents et mé-
moires sont immédiatement transmis au cabinet désigné par la BAJ ou 
choisi par le demandeur.  
L'ADA accueille et organise par ailleurs la venue d'avocats à Grenoble, 
lorsque ces derniers viennent à la rencontre de leurs clients - ce qui est 
le cas de Me BRISSON, Me LINO, Me MEYER et Me PIEROT.  
L'ADA met alors à disposition ses bureaux, contacte et organise la ve-
nue d'interprètes, et organise les plannings de rencontre lorsque les 
cabinets ne le font pas eux-mêmes. 
Dans le contexte chamboulé de l'année 2020, l'ADA a accueilli Me Oli-
vier BRISSON à 8 reprises, Me Michel MEYER à 2 reprises, Me Maya 
LINO à 3 reprises, et Me Marianne PIEROT à 4 reprises. 
 
 

Préparer aux  

audiences 
 
 

273 rendez-vous ont été donnés sur 10 mois  
 
Les convocations aux audiences à la Cour concluent la procédure d'ins-
truction du recours. Il s'agit alors pour le demandeur d'asile de 
convaincre de la crédibilité de son parcours et de ses craintes, au cours 
d'une audience d'une durée très limitée, de 20 à 60 minutes. Les au-
diences sont prévues en formation collégiale (un président, un asses-
seur mandaté par le HCR, un assesseur mandaté par le Conseil d'Etat) 
pour les recours en procédure normale, et par un juge unique pour les 
recours dont l'instruction est maintenue en procédure accélérée. 
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La préparation à cette audition est vitale car c'est au cours de cette 
dernière que, sur la base du recours et du dossier OFPRA et de leur 
présentation par le rapporteur en début d'audience, se forgera l'intime 
conviction du magistrat.  
L'ADA apporte un soin particulier à préparer les demandeurs à cette 
épreuve ultime, selon un schéma bien rodé et porté par une équipe 
qui, en 2020 et malgré les circonstances, a montré son efficacité.  
 
La préparation des audiences constitue la dernière étape dans l'appui 
apporté par l'ADA aux demandeurs convoqués devant la CNDA. Cette 
préparation intervient lorsque la personne a reçu une date de convoca-
tion à la Cour, convocation qui indique également la date de clôture de 
l'instruction. 

 
Organiser en amont 
 
La prise de rendez-vous - où doivent coïncider les agendas des deman-
deurs, des jurys et des interprètes - et l’achat des titres de transport 
ont été rendus particulièrement difficiles en 2020 en raison des grèves 
(transports et avocats), de l’interruption due au confinement de mars, 
des reports d’audience annoncés au dernier moment et de l’aléa des 
circulations de train. Ces difficultés ont généré du stress à la fois pour 
les bénévoles, les salariés et pour les demandeurs maintenus dans l’at-
tente en même temps qu’elles ont généré un surcoût démesuré en 
raison des pratiques commerciales de la SNCF. Merci aux acteurs des 
permanences pour leur patience et leur réactivité ! 
Les rendez-vous ont lieu le mercredi, sur le rythme de 3 voire 4 dos-
siers par demi-journée, pour une durée d'une heure environ. L'équipe 
se scinde en 2, chacune composée de 4 bénévoles si possible, une équi-
pe le matin et l'autre l'après-midi (on a frôlé de peu les 3/8 cette an-
née). Dans la mesure du possible, la préparation est prévue avant la 
clôture, afin de permettre un complément envoyé à l’avocat si le be-
soin émerge au cours de la séance. Un interprète est sollicité si néces-
saire. 
Dans les cas d'urgence (audience convoquée à une date trop proche, 
ou absence complète de disponibilité), des préparations ont été 

conduites soit par les salariés soit par un membre de l'équipe en de-
hors du planning normal.  
 
La CNDA, comme l'OFPRA, a "déstocké" les dossiers en attente, avec 
sa technique habituelle, qui consiste à convoquer plus rapidement les 
derniers déposés (technique dite du "haut du tas"). 
Un épice supplémentaire a résulté des différents confinements, avec 
des convocations par "vagues", qui ont souvent conduit l'équipe de 
préparation à des périodes de suractivité -  mais relativement peu d'oi-
siveté au total sur l'année.  
Phénomène croissant depuis plusieurs années en raison des pratiques 
de la Cour ou d'événements extérieurs (grèves etc.), les annulations et 
reports d'audience, dont parfois en présence du requérant dont l'au-
dience est annulée sur place, ont été particulièrement nombreux en 
2020 à cause des restrictions de déplacement et de confinement, des 
problèmes de contagion et de santé côté requérant ou magistrat, et 
des problèmes de transport au cours du deuxième confinement, des 
périodes de couvre feu ou de limitations de déplacement.  

 
Dérouler la préparation 
 
La préparation proprement dite s'articule en 3 séquences, sur une du-
rée d'une heure. 
La première séquence consiste à exposer le trajet vers la Cour, et à re-
mettre les titres de transport réservés lors de la prise de rendez-vous. 
Des tickets de métro sont donnés ainsi qu'un plan illustré de l'accès à 
la Cour. Des explications sont fournies sur le rôle et le fonctionnement 
de la Cour, les objectifs de l'instruction et l'organisation de l'audience. 
La seconde séquence est une simulation, construite sur un modèle très 
proche de la séance de la Cour. Un rapport aura été préparé en amont 
par un membre de l'équipe, sur la base des éléments disponibles (rejet 
et notes OFPRA, recours et mémoires éventuels, et recherche géopoli-
tique). Ce rapport, d'une dizaine de minutes, est lu devant le requérant 
et 3 bénévoles assemblés dans une salle de la même taille qu'une salle 
d'audience de la CNDA. Cette "formation de jugement" reproduit la 
collégialité de la Cour (président et 2 assesseurs, État et HCR), ainsi 
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que le type de questions posées. Ces échanges durent entre 20 et 30 
minutes. Ces "audiences" ne sont plus publiques en raison des mesu-
res sanitaires. 
La troisième séquence est celle du "débriefing" : un compte rendu 
dans lequel l'équipe présente ses observations et prodigue des 
conseils sur l'attitude et la teneur des réponses du requérant, en fonc-
tion des critères de la Convention de Genève et de la protection subsi-
diaire et répond aux questions de ce dernier. De nouveau, l'exercice 
vise à mettre les demandeurs d'asile en condition, à leur faire intégrer 
le niveau d'exigence attendu de la Cour, le souci de crédibilité, de pré-
cision et de cohérence de leurs explications. 
Une quatrième séquence interne succède à la préparation proprement 
dite, et vise à faire le point, évaluer les chances de succès à la Cour, en 
une sorte de délibéré. Cette séquence permet de faire évoluer les pra-
tiques, et de se confronter aux décisions effectivement rendues par la 
Cour. La relative sévérité de ces délibérés internes, au regard des déci-
sions effectivement rendues, tend à prouver leur intérêt pour les de-
mandeurs, qui auront su tirer les leçons de l'exercice. 
 

L’équipe 
 
François Blanc-Jouvan, Martine Cadre-Lozac’hmeur, Jean-Marie Cala-
brese, Michel Crozas, Françoise Détharré, Marjolaine Lumineau, Nicole 
Manesse, Michèle Martin, Annick Mulliez, Dominique Pascal, Domini-
que Poncet, Soaz, Guillaume Thiery. Sont venues se former et partici-
per aux jurys Elsa Leone, Marina Ligney et Sandrine Nguyen à partir de 
l’été. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réserver un moyen de transport  

vers l'OFPRA et la CNDA 
 
 

770 personnes ont bénéficié d'un ou 2 titres de trans-
port pour des convocations à l'OFPRA ou la CNDA:  
458 pour les convocations à l'OFPRA 
312 pour les convocations à la CNDA 
 
L'aide apportée par l'ADA prend une forme matérielle dans la mesure 
de ses moyens, en complément de son accompagnement dans la pro-
cédure. 
 
L'aide financière qu'apporte l'ADA aux demandeurs d'asile pour per-
mettre à ces derniers de se rendre aux auditions à l'OFPRA et aux au-
diences à la CNDA représente plus du quart de son budget total, soit 
44 900 euros au total.  
La mise en œuvre de cette aide a été rendue particulièrement compli-
quée en 2020 face aux mesures de restriction des déplacements, qui 
par nature interdisaient aux demandeurs d'asile de se rendre à Paris. 
Ce fut le cas lors du premier confinement du printemps, l'OFPRA et la 
CNDA annonçant, après la mise en œuvre du confinement, l'annulation 
des convocations et leur report à la fin de la période de confinement. 
Dans ce cas, les choses furent relativement simples: il s'agissait d'annu-
ler tous les billets réservés et dans la mesure du possible obtenir leur 
remboursement, ce qui n'a pas toujours été possible.  
Ce fut aussi le cas lors de la période de deuxième confinement à l'au-
tomne 2020 mais avec un vice caché: alors que les déplacements 
étaient restreints, les convocations juridiques et administratives ont 
été maintenues. Toutefois, face à la chute de clientèle, les sociétés de 
transport (SNCF et compagnies de bus) ont supprimé des lignes et an-
nulé d'autorité des billets. La première course d'obstacle fut alors 
d'identifier tous les billets réservés avant la mise en œuvre de la mesu-
re et annulés, de prévenir les personnes concernées, d'obtenir un rem-
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boursement et de changer de titre de transport si possible. La seconde 
fut de trouver de nouveaux moyens de transport. La troisième fut 
d'obtenir de l'OFPRA et de la CNDA l'annulation et le report des convo-
cations lorsque les personnes n'ont pas pu s'y rendre, ce qu'il a fallu 
faire au cas par cas, les instances refusant de reporter toutes les au-
diences et rejetant la demande alors formulée par l'OFPRA.  
 
Ces mouvements de yo-yo ont eu un impact important sur les deman-
deurs d'abord, sur les finances de l'ADA ensuite, et sur la capacité de 
travail des bénévoles et salariés enfin. Nombre de titres de transports 
n'ont jamais pu être annulés et remboursés, occasionnant des pertes 
très importantes. Quant aux transports existants, après mai 2020, en-
tre les périodes touchées par un couvre-feu et celles de re-
confinement, le prix des transports a explosé: les compagnies de bus 
ont purement et simplement annulé leurs lignes entre Grenoble et Pa-
ris dès le début octobre 2020, et au cours du re-confinement, la SNCF a 
supprimé les trajets directs ainsi que ceux dont les tarifs étaient les 
moins prohibitifs.  
 
L'aide aux transports pour les convocations à l'OFPRA comme à la 
CNDA répond aux mêmes règles, édictées au cours de l'année 2019 
pour permettre aux finances de l'association de faire face à l'accroisse-
ment du nombre de personnes convoquées.  
 
Le principe est de garantir la possibilité au demandeur d'asile, au mini-
mum, de se rendre à ces convocations, vitales pour le dépôt de sa de-
mande. Des critères ont été établis en fonction des ressources de cha-
cun, et de son accès aux conditions matérielles d'accueil.  
Les personnes ne bénéficiant d'aucun droit aux conditions matérielles 
d'accueil, au cours de l'année 2020 et à la date de la convocation, ont 
obtenu l'achat d'un titre de transport Aller/Retour, en bus, ou selon les 
circonstances (maladie, handicap, présence d'enfant), en train.  
Pour les personnes percevant l'allocation pour demandeur d'asile au 
moment de la convocation, l'ADA a pris en charge un trajet, de préfé-
rence l'aller, en bus ou si nécessaire (ou plus économique) en train.  
Pour les personnes bénéficiant d'un hébergement dans le DNA ou le 

115 et percevant l'allocation pour demandeur d'asile, l'ADA ne prend 
pas en charge le billet, qui reste à la charge de la personne, les plus 
fortunés obtenant une aide du dispositif d'hébergement.  
 
La réservation des titres de transport, dans la mesure où ces trans-
ports ont existé, a été faite sur présentation de la convocation, lors 
des permanences, en parallèle avec la prise d'un rendez-vous pour la 
préparation à la convocation. Les titres de transports sont remis pen-
dant la préparation, et accompagnent les explications portant sur le 
trajet entre la gare et le lieu de la convocation - OFPRA ou CNDA.  
Pour chaque préparation, qu'un titre de transport soit remis ou non, 
des tickets de transport urbain, RER pour l'OFPRA et métro pour la 
CNDA, ont été systématiquement remis à raison de 2 par personne 
convoquée.  
 
En complément de la SPADA qui le fait parfois, l'ADA aide les personnes 
à déposer des demandes de carte ILLICO permettant aux demandeurs 
d'asile de voyager à tarif très réduit sur le réseau TER en région AURA. 
L'obtention de cette carte est un atout en cela qu'elle permet aux per-
sonnes de se rendre à Lyon ou Valence, gares d'où partent et où arrivent 
la plupart des trains "OUIGO", le service low cost de la SNCF, dont les 
tarifs sont moins prohibitifs que ceux que pratique la compagnie natio-
nale sur les TGV… 
 
 

Accueillir les statuts  

et protections 
 
 

L'ADA a pu comptabiliser 90 reconnaissances de pro-
tection en 2020: 
71 statuts de réfugié (dont 30 par l'OFPRA et 41 par la 
CNDA), 19 protections subsidiaires (dont 4 par l'OFPRA 
et 15 par la CNDA) 

Protection reconnues par la CNDA suite à 
des préparations conduites à l'ADA 
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Ces chiffres reposent sur les déclarations faites par les requérants au-
près de l'ADA, et ne représentent pas les chiffres à l'échelle de l'Isère. 
 
 
En 2020, 22 petites filles ont été placées sous protection au titre de la 
convention de Genève, dont 2 suite à des recours devant la CNDA.  
 
Statut conventionnel: 
Pour ce qui est de la CNDA, suite à des recours déposés avec l'aide de 
l'ADA, les persécutions liées au genre viennent en tête avec 10 protec-
tions accordées en raison de l’orientation sexuelle (9 hommes: 5 Gui-
néens et 4 Nigérians, et une femme nigériane), 7 protections accordées 
pour TEH (6 Nigéria et 1 RDC), 1 protection pour excision BB et 1 protec-
tion pour mariage forcé complètent ce tableau des statuts correspon-
dant à la Convention de Genève pour l'appartenance à un groupe social.  
Il est à noter que parfois 2 motifs se conjuguent : TEH et mariage forcé, 
TEH et sorcellerie, orientation sexuelle et conflit d’héritage, orientation 
sexuelle et motif religieux. Plusieurs demandeurs ont bénéficié de notre 
collaboration avec l’Amicale du Nid, le Centre LGBTI et l’association Mag-
dalena qui les accompagnent dans leur parcours chaotique. 
8 protections pour motif politique (2 Guinée, 2 RDC et 1 pour chacun 
des pays suivants (Angola, Somalie, Soudan, Tchad) et 1 protection 
pour motif ethnique (Guinée). 
 
Protection subsidiaire: 
Sans surprise, 1 Libyen et 4 Afghans l’obtiennent en raison de la violen-
ce aveugle des conflits qui détruisent leur pays mais tous les Afghans 
ne l’obtiennent pas. 
2 femmes, l’une Camerounaise, l’autre Guinéenne, l’obtiennent pour 
mariage forcé, vu sous l’angle traitement inhumain et dégradant et 2 
autres femmes (Angolaise et Serbe d’origine albanaise) l’obtiennent 
pour violences subies (familiales ou mafieuses). 2 Guinéens l’obtien-
nent pour traitements inhumains et dégradants consécutifs à des 
conflits liés à l’héritage foncier. 

 
 

Somalie et Afghanistan: des protections ciblées 
 
La doctrine de l'OFPRA et de la CNDA sur l'examen et 
l'instruction des demandes de protection au titre de la 
Protection subsidiaire au regard d'une situation de vio-
lence aveugle (L.712-1 c) s'est affirmée au cours de l'an-
née, sur deux pays d'origine affectés par des conflits 
internes: l'Afghanistan et la Somalie.  
En ligne avec la position européenne visant à rapporter 
les craintes à des sources fournies par l'EASO (Bureau 
européen d'appui en matière d'asile) qui donnent des 
éléments statistiques à partir desquels les instances 
évaluent le niveau de violence, la CNDA définit une 
échelle très locale pour établir ces craintes, dans les 
régions d'origine comme les régions traversées. 
Pour l'Afghanistan, l'un des premiers pays d'origine 
des demandeurs d'asile en France, la doctrine s'est in-
versée par rapport à la jurisprudence jusque là en 
cours, qui examinait les craintes en cas de retour via 
l'aéroport de Kaboul.  
 
 
20 novembre 2020 
/ AFGHANISTAN 
 
La Grande formation de la CNDA précise la démarche 
permettant d’évaluer le niveau de violence généré par 
un conflit armé aux fins de l’application de la protec-
tion subsidiaire de l’article L.712-1 c) du CESEDA. 
Après avoir écarté les craintes alléguées par deux re-
quérants afghans sur le fondement de la convention 
de Genève, la décision envisage l’application des dis-
positions de l’article L. 712-1 c) du CESEDA, qui visent à 
protéger les civils exposés à une menace grave et indi-
viduelle dans une situation de conflit armé interne ou 
international. 
Il est nécessaire à cet effet de déterminer si le conflit 
en cause génère, dans la partie du pays où un deman-
deur avait fixé ses centres d’intérêt, une violence 
aveugle l’exposant à une menace grave et individuelle 

contre sa vie ou sa personne et, le cas échéant, le ni-
veau de cette violence. La nécessité d’une telle évalua-
tion résulte de la décision de principe de la CJUE du 17 
février 2009 Elgafaji n° C-465/07 comme de la jurispru-
dence du Conseil d’Etat (CE 7 mai 2012 OFPRA c. M. A. 
n° 323668 C). 
La Cour retient ainsi que l’évaluation du niveau de vio-
lence se fonde sur la prise en compte de critères tant 
quantitatifs que qualitatifs devant être appréciés au vu 
de sources pertinentes à la date de la décision. Le 
choix de ces sources doit se conformer aux exigences 
des directives européennes et tenir compte des re-
commandations du Bureau européen d’appui en ma-
tière d’asile. 
Conformément à cette démarche, la Cour juge, dans la 
première affaire, que la province d’origine du requé-
rant, le Panjsher, ne connait pas une situation de vio-
lence aveugle et, dans la seconde, que la province 
d’Herat, où l’intéressé a établi ses centres d’intérêt, 
connait une violence aveugle d’un niveau qui n’est 
toutefois pas tel que toute personne y serait exposée 
du seul fait de sa présence à une menace grave et indi-
viduelle contre sa vie ou sa personne. La Cour prend 
également en compte le niveau de violence dans les 
provinces que les requérants devront traverser pour 
s’y rendre : estimant que les intéressés entreront en 
Afghanistan par l’aéroport de Kaboul, elle analyse la 
situation de Kaboul et de sa province ainsi que celle de 
la province de Parwan. Celles-ci connaissent une vio-
lence aveugle de même niveau que celui retenu pour 
Herat. 
La Cour rejette les recours après avoir estimé que les 
requérants n’apportaient pas d’éléments propres à 
leur situation personnelle de nature à justifier qu’ils 
seraient spécifiquement exposés aux effets de cette 
violence aveugle (CNDA GF 19 novembre 2020 M. N n° 
19009476 R et CNDA GF 19 novembre 2020 M. M. n° 
18054661 R). 
 
 

http://www.cnda.fr/La-CNDA/Actualites/La-Grande-formation-de-la-CNDA-precise-la-demarche-permettant-d-evaluer-le-niveau-de-violence-genere-par-un-conflit-arme-aux-fins-de-l-application-de-la-protection-subsidiaire-de-l-article-L.712-1-c-du-CESEDA
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4 novembre 2020 
/ SOMALIE  
 
Somalie : Le risque de menaces graves et indivi-
duelles au regard du niveau de la violence existant 
est évalué dans la région où le demandeur a résidé 
dernièrement de manière habituelle. 
L’application des dispositions de l’article L.712-1 c) 
du CESEDA suppose que soient évaluées les condi-
tions de sécurité dans la région de provenance du 
demandeur ainsi que celles existant sur le trajet 
qu’il devra emprunter pour s’y rendre. Dans les 
situations de conflit armé, les vicissitudes de la 
guerre occasionnent de fréquents déplacements 
de population qui peuvent rendre complexe la dé-
termination de la zone où étaient établis les cen-
tres d’intérêt. Dans ce cas, il est nécessaire de 
prendre en compte l’ensemble des données parti-
culières de l’espèce pour déterminer le lieu de der-
nière résidence habituelle. En l’espèce la Cour a 
choisi de faire prévaloir, dans le cas d’un requérant 
originaire de la province du Moyen-Juba, la cir-
constance que celui-ci s’était établi à Mogadiscio 
peu avant de devoir quitter la Somalie et qu’il n’a-
vait plus aucune attache familiale, du fait de la 
guerre, dans sa région d’origine, pour y fixer le lieu 
de sa dernière résidence habituelle. 
 
Prenant en compte le niveau de violence aveugle 
existant actuellement dans la région de Mogadis-
cio, la Cour a estimé que l’isolement du requérant 
en cas de retour dans la capitale somalienne était 
de nature à l’exposer plus particulièrement aux 
effets de cette violence. Elle lui a en conséquence 
octroyé le bénéfice de la protection subsidiaire au 
sens de l’article L.712-1 c) du CESEDA (CNDA 23 juil-
let 2020 M. A. n° 19047533 C). 

Protection reconnues par la CNDA suite à 
des préparations conduites à l'ADA 

http://www.cnda.fr/Ressources-juridiques-et-geopolitiques/Actualite-jurisprudentielle/Selection-de-decisions-de-la-CNDA/Somalie-Le-risque-de-menaces-graves-et-individuelles-au-regard-du-niveau-de-la-violence-existant-est-evalue-dans-la-region-ou-le-demande
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Types de protections connues de l'ADA 

Procédures d'examen des personnes reconnues  

Motifs de protections  

Mutilation génitale féminine 
 
Groupe social 
 
Traitement inhumain et dégradant 
 
Violences généralisées 
 
Politique 
 
Ethnique 
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3ème partie 

Accueillir, écouter, 

orienter: 

un accompagnement 

social 

 
 
 

Maintenir des  

permanences d'accueil 
 

 

104 permanences publiques ont été tenues en 2020,  
13 permanences restreintes entre le 31 mars et le 11 mai 
2020 
 
Par définition, la mise en œuvre des mesures dites de "distanciation 
sociale" (en réalité, des dispositions encourageant le respect de distan-
ces physiques entre les individus) vise à prévenir le rassemblement de 
personnes dans des lieux clos, au sein desquels ils sont susceptibles de 
se transmettre le virus.  
L'application de ce principe s'est accompagnée de toute une série de 
concepts et d'un vocabulaire bricolé pour l'occasion, les notions de 
"jauge", de "gestes barrière", de "présentiel/distanciel" et de 
"protocole sanitaire". Dans le concret, la limite imposée au nombre de 
personnes autorisées par m² de surface et l'obligation de respecter 
une distance minimum entre les individus sont entrées en collision 
avec le principe même de l'accueil du public, et l'aspect pratique de 

l'espace limité laissé à l'ADA pour organiser les permanences au cours 
desquelles l'association reçoit, informe, oriente et donne rendez-vous 
aux demandeurs d'asile venus solliciter son aide.  
L'ADA accueille un public qui n'est pas équipé en outils permettant de 
travailler à distance, n'en a pas les moyens ou pas la maîtrise, et sur-
tout engagé dans des procédures qui sont incompatibles avec l'impos-
sibilité d'échanger physiquement et en personne.  
 
Face à cette réalité, contrairement aux administrations et à la plupart 
des associations, l'ADA s'est refusé à couper les contacts avec le pu-
blic, et à imposer un système de rendez-vous téléphonique ou par in-
ternet.   
En dehors de la période de confinement strict du printemps 2020, l'as-
sociation s'est astreinte à organiser, avec l'aide de la Maison des Asso-
ciations et de son personnel, la tenue de permanences publiques dans 
des conditions permettant le respect des conditions imposées par les 
différentes formes prises par l'"état d'urgence sanitaire". 
Le fonctionnement traditionnel des deux permanences hebdomadai-
res, adapté aux circonstances, a ainsi pu être maintenu, permettant de 
conduire les différentes tâches qui sont alors conduites:  

- l'accueil et l'information du public 
- l'ouverture de dossiers pour les personnes accueillies pour la pre-

mière fois ("premier accueil") 
- la distribution du courrier des personnes domiciliées 
- la demande de tarification solidaire sur le réseau TAG 
- la prise de rendez-vous pour le suivi de procédure (préparations 

OFPRA, recours CNDA, appui juridique vis-à-vis de l'OFII) 
- la prise de rendez-vous pour les demandes d'ASF 
- la réservation de titres de transport pour les convocations 
- toute autre démarche à effectuer en urgence ou ne nécessitant 

pas de rendez-vous 
  
Jusqu'à l'entrée en vigueur des mesures liées à l'état d'urgence, l'ADA 
recevait entre 200 et 300 personnes à chacune des permanences du 
mardi matin et du vendredi matin, avec une équipe d'une vingtaine de 
bénévoles en moyenne, appuyés par les salariés.  
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Jusqu'au 13/03/2020, dernière permanence "normale", cet accueil était 
tenu dans le hall du 6 bis de la MDA, dans des conditions ne permet-
tant pas les mesures de distance physique. 
 
A partir du 17/03/2020, et pour la durée du confinement du printemps, 
ces permanences ont été supprimées.  
 
Après 2 semaines sans pouvoir répondre aux urgences, en accord avec 
les responsables de la MDA, l'ADA a finalement pu tenir des permanen-
ces individuelles deux fois par semaine, avec une équipe réduite d'un 
salarié et d'une bénévole (1 par bureau), et avec une seule personne à 
la fois par bénévole/salarié, pour une durée de 2h le mardi et le jeudi, 
et ce afin d'enregistrer et distribuer les courriers importants, et répon-
dre aux besoins les plus urgents - dont notamment les contraventions 
dressées pour non-respect du confinement… 
 
Ce fonctionnement a perduré jusqu'à la fin du confinement le 
11/05/2020. La MDA a prévu d'ouvrir l'accueil du public à partir du 
20/05. La semaine du 11 a permis de caler le protocole de réouverture 
et mettre au point un schéma d'accueil et de circulation pour la réou-
verture prochaine.  
 
La direction de la MDA a mis à disposition de l'ADA la salle de conféren-
ce permettant d'accueillir un nombre de personnes correspondant à la 
"jauge" réglementaire, et une distance entre les personnes en attente 
d'être reçues, les bénévoles et salariés assurant l'accueil, et les entre-
tiens dans les bureaux de l'ADA, sur le principe d'une limitation du 
temps d'attente au minimum, et d'une utilisation des bureaux du 6 bis 
(les 2 bureaux de l'ADA et les 2 salles de réunion mises à disposition) à 
raison de 2 personnes maximum par salle. L'entrée à la salle de confé-
rence s'est faite par une porte distincte de la sortie, avec une signaléti-
que, la présence de distributeurs de gel hydro-alcoolique, et la mise à 
disposition de masques en fonction de leur disponibilité. Des bénévo-
les ont été détachés à l'entrée, et une autre personne assurant le pivot 
vers les bureaux d'entretien.  
 

Les bénévoles ont été informés de ce protocole d'accueil et des cir-
cuits de circulation au cours de deux réunions lundi 18 et mardi 
19/05/2020, en plusieurs équipes sur 4 réunions.  
Ces permanences un peu particulières se sont tenues le 20 puis le 22 
toute la journée, et à nouveau le mardi 26, le jeudi 27 et le vendredi 29 
le matin, permettant ainsi de recevoir, sur une période plus étendue, 
des personnes souvent égarées dans la procédure, en attente d'infor-
mation claire, et dans un état de fort dénuement social et physique.  
Le rythme des permanences a repris normalement dès début juin, se-
lon le fonctionnement habituel, mais la MDA a accordé à l'ADA la possi-
bilité de conserver l'utilisation de la salle de conférence pour assurer 
une attente et un accueil dans des conditions conformes avec les me-
sures de "distanciation", jusqu'à la fin de l'année et depuis le début de 
l'année 2021. Des files d'attente ont été organisées en fonction du mo-
tif de venue des usagers, ainsi que des tickets. Des couacs portant sur 
le choix de la porte d'entrée vers cette salle ont un peu perturbé les 
premières permanences, vite résolus par le choix d'une entrée définiti-
ve sur la rue Berthe de Boissieux, avec utilisation de l'"espace convi-
vial" de la MDA comme sas d'accueil pour la distribution de masques, 
l'utilisation du gel hydro-alcoolique, et la distribution de tickets. Un 
déploiement relativement léger de matériel informatique a permis 
d'assurer un accueil, une orientation et une prise de rendez-vous dans 
de bonnes conditions.  
La limitation de la capacité d'accueil dans la salle de conférence a ce-
pendant, comme attendu, reporté le problème de la file d'attente à 
l'extérieur de la MDA, sur le trottoir - problème que le tracé d'emplace-
ment permettant de se tenir à un mètre les uns des autres n'a pas ré-
solu. La seule clé permettant d'éviter la difficulté a été d'assurer une 
fluidité dans l'accueil, c'est-à-dire prendre rapidement les rendez-vous, 
assurer une réponse rapide aux questions et demandes, trouver des 
outils pour intervenir rapidement en cas de besoin. 
 
Ce fonctionnement a donné raisonnablement satisfaction durant toute 
la période de "dé-confinement" (juin 2020 à fin octobre 2020). 
 
Une troisième période s'est ouverte avec la décision de "re-confiner" la 
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population à partir du 30/10/2020, jusqu'au 15/12/2020. Les déplace-
ments sont restés autorisés pour les démarches administratives, sous 
condition de présenter une "attestation dérogatoire", un nouvel exer-
cice ajouté à la panoplie des services proposés durant les permanen-
ces. Afin de limiter le nombre de personnes en attente, et de parvenir 
néanmoins à répondre à toutes les questions, l'ADA a pris le parti, en 
accord et avec l'appui de la direction et du personnel de la MDA, de 
tenir des permanences chaque matin de la semaine dans les conditions 
précédentes, avec une équipe réduite de bénévoles. Ce nouveau fonc-
tionnement a permis de diffuser l'affluence habituelle des permanen-
ces sur toute la semaine, tout en répondant à toutes les demandes. Il a 
cependant eu un impact sur la capacité à offrir des plages de rendez-
vous, mais a bénéficié du creux de la vague de rendez-vous pour des 
recours CNDA, correspondant au creux de vague du nombre de déci-
sions OFPRA suite à l'annulation des convocations et décisions durant 
la période de confinement du printemps. 
Une part importante du temps de ces permanences a été consacrée à 
résoudre des problèmes de transport pour les personnes convoquées 
à l'OFPRA ou la CNDA.   
 
Dès que le confinement a été levé le 15/12/2020, l'ADA a repris son ryth-
me bi-hebdomadaire des permanences, avec une affluence grandissan-
te pour à nouveau parvenir à recevoir environ 250 personnes par mati-
née à la fin de l'année.  
 
 

Gérer une 

boîte postale 
 
 

736 domiciliations ouvertes 
5 676 courriers reçus 
4 459 courriers retirés 
775 courriers réexpédiés en NPAI 

432 courriers expédiés vers une nouvelle adresse 
 
L'ADA dispose de la possibilité d'offrir une domiciliation postale aux 
personnes, sans pour autant pouvoir fournir une domiciliation adminis-
trative. Si l'adresse fournie par l'ADA permet aux personnes de rece-
voir et retirer du courrier, elle ne permet pas, en principe, d'accéder à 
un certain nombre de démarches administratives (voir le rapport d'ac-
tivité 2018).  
L'ADA utilise un système de domiciliation informatique, sécurisé et fia-
ble, qui permet par ailleurs d'assurer le suivi des dossiers, ainsi que 
d'enregistrer et contrôler la distribution de tous les courriers. Toute 
personne reçue à l'ADA est enregistrée sur ce logiciel, qui permet, par 
une simple activation, de délivrer à la personne une domiciliation pos-
tale. Ces informations confidentielles sont strictement confinées au 
système serveur-client, et ne sont pas en ligne, ni accessible depuis 
l'extérieur.  
 
L'utilisation de la domiciliation postale est offerte à toute personne qui 
ne peut bénéficier d'une autre domiciliation, notamment de la domici-
liation administrative auprès de la SPADA, soit parce que l'accès aux 
CMA leur est refusé, soit parce qu'elle fermée suite à une décision défi-
nitive de rejet de la CNDA (ou de l'OFPRA en cas de réexamen ou si la 
personne n'a pas déposé de recours). 
Les courriers des personnes domiciliés sont retirés auprès de la boîte 
postale de l'ADA au bureau de poste de Grenoble Chavant, et sont en-
registrés par l'équipe du courrier la veille et le matin même des perma-
nences. Les courriers sont distribués aux personnes lors des perma-
nences. Tout courrier distribué est enregistré comme tel.  
 
Grâce à la possibilité d'accéder aux locaux de l'ADA malgré le confine-
ment du printemps 2020, le service de retrait et distribution du cour-
rier de l'ADA n'a jamais connu d'interruption, à l'exception de la semai-
ne du 16 mars. A partir du 30/03/2020, quand les services de la Poste 
ont été de nouveau accessibles, la boîte postale de l'ADA a été relevée, 
le courrier enregistré dans sa totalité. Les personnes domiciliées ont 
été contactées par téléphone lorsqu'un courrier important 
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(recommandé, courrier OFPRA ou CNDA) leur était destiné, et venaient 
sur rendez-vous afin de le retirer.  
 
 

Ouvrir les droits à la  

tarification solidaire TAG 
 
 

3125 dossiers, dont  
1890 1ères demandes  
985 renouvellements 
250 refus 
 
L'ADA assure l'instruction et le dépôt de demandes au bénéfice de la 
tarification solidaire auprès de la TAG pour les demandeurs d'asile et 
leurs enfants.  
 
En 2020, le fonctionnement habituel a été bouleversé par le confine-
ment et les mesures de précaution prises par les bénévoles en raison 
de leur âge. L'équipe a fonctionné d'une manière restreinte, et une 
bonne partie des demandes ont été déposées à distance.  
Les demandes sont en effet déposées par l'ADA par une interface en 
ligne proposée par la TAG, sur la base de la présentation des attesta-
tions des demandeurs d'asile. Ces derniers sont informés par un SMS 
de l'ouverture de leurs droits, et font dès lors fabriquer et renouveler 
leurs cartes de transport auprès d'une agence Mobilité de la TAG.  
Cette dématérialisation des demandes a permis de poursuivre le dépôt 
de demandes malgré l'équipe réduite.  
La période de confinement du printemps a conduit la SEMITAG à assu-
rer la gratuité des transports urbains jusqu'au 11/06/2020. L'ADA a re-
pris les demandes de bénéfice et de renouvellement de la tarification 
solidaire début juin 2020.  
 
Deux bénévoles, Michèle Martin et Pierre Rogery, ont créé des adres-

ses mail ad-hoc afin d'assurer le dépôt de premières demandes et de 
renouvellement depuis leurs domiciles. Ceci a considérablement allégé 
le fonctionnement de ce service, d'abord durant la période de dé-
confinement, puis de re-confinement,  et tout au long de l'année lors-
que l'équipe présente aux permanences était absente, en voilure ré-
duite, ou débordée. Les bénévoles présents aux permanences - ou par-
fois sur des rendez-vous - ont ainsi pu envoyer un grand nombre de 
demandes par ce biais, en scannant les attestations des demandeurs 
d'asile et en enregistrant leurs numéros de téléphone sur des listes 
envoyées par mail aux bénévoles de l'équipe.  
 
Fin 2019, une réunion avec le service de la Tarification solidaire a per-
mis d'acquérir la possibilité de maintenir une période de renouvelle-
ment des droits pour des personnes n'ayant pu renouveler leurs attes-
tations - soient qu'elles aient été reconnues BPI, qu'elles aient été dé-
boutées, ou qu'elles se soient vues frappées par le refus de renouvelle-
ment des droits au maintien sur le territoire suite à un rejet de l'OFPRA 
en procédure accélérée "pays sûr" ou réexamen. La possibilité de re-
nouvellement de la tarification solidaire existe pour une période de 
deux mois sur présentation d'une attestation expirée.  
 
Les dispositions portant sur le maintien des droits à la PUMa 
(protection de base) pour les personnes déboutées pour une durée de 
un an suivant l'année de rejet de la demande, tout en représentant une 
avancée pour ce qui est de la couverture maladie de ces personnes, 
présentent pour obstacle qu'elles retardent le dépôt d'une demande 
d'AME, qui, de son côté, ouvre le droit à la tarification solidaire intégra-
le ("Pastel 1"). L'absence de suivi social de ces personnes par un travail-
leur social les empêche de parvenir à calculer et mettre en avant leur 
quotient familial, ajoutant les obstacles pour des individus et des famil-
les particulièrement démunis.  
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Suivre la demande  

d'aides sociales facultatives 
 
 

368 rendez-vous pour des demandes d'aides financiè-
res auprès du CCAS 
152 demandes au titre du FAJU 
 
Le tiers des personnes reçues par l'ADA et accompagnées par l'associa-
tion ne bénéficient pas de ressource financière, soit parce que leurs 
droits aux conditions matérielles d'accueil sont suspendus ou retirés, 
soit parce qu'ils sont interrompus pour l'une des multiples raisons 
"techniques" invoquées par l'OFII (problèmes de carte de retrait, er-
reurs de calcul, "autre motif "remonté aux services responsables). 
Les demandeurs d'asile, tout en pouvant techniquement demander 
une autorisation de travail auprès de la DIRECCTE dans des conditions 
relativement floues (la loi du 29 juillet 2015 ne prévoit cette possibilité 
que dans le cas où, saisi d'une demande d'asile, l'OFPRA n'ait pas ré-
pondu dans un délai de 6 mois, sans évoquer la situation en cas de dé-
pôt d'un recours à la CNDA) ont en réalité excessivement rarement 
recours à cette possibilité faute de trouver un employeur. 
 
Depuis 2018, l'ADA use de la possibilité d'instruire et de déposer des 
demandes d'aides financières au titre de l'Aide sociale facultative au-
près du CCAS de Grenoble, et de Grenoble Alpes Métropole au titre du 
FAJU (Fond d'aide aux jeunes d'urgence). Ces demandes sont dépo-
sées pour des personnes en cours de procédure de demande d'asile, 
jouissant d'un droit au séjour, mais sans ressource.  
Depuis 2019, l'ADA a instauré un système de rendez-vous sur des cré-
neaux organisés le mercredi, permettant aux demandeurs de déposer 
une demande en entretien avec trois bénévoles, Monique Peslier pour 
les CCAS et Bernadette Montmasson et Magalie Benvenuti pour le FA-
JU, dont la procédure d'instruction est un peu plus complexe.  
Fany Braud et Olivier Tirard-Collet ont également déposé des deman-
des pour des personnes suivies en réexamen ou sans droit aux CMA 

dans le cadre des rendez-vous de procédure.  
Ces aides, renouvelables seulement tous les 2 mois, sont plafonnées 
sur l'année, et pour chaque demande, ne peuvent excéder 100 euros 
pour le CCAS et 170 pour le FAJU (qui n'est ouvert que pour les jeunes 
de moins de 26 ans). Quant au FAJU, au bout de 4 versements, toute 
demande de renouvellement conduit à être examinée en commission 
avant de décider d'une reconduction pour un an ou non.  
En dehors des accueils de jour et des structures caritatives, ces aides 
représentent l'unique ressource des personnes concernées.  
 
La période de confinement a été très dure pour ces personnes, qui non 
seulement n'avaient pas d'hébergement ni même parfois d'abri, mais 
qui en plus ont été privées de l'accès aux accueils de jour dont les 
conditions d'ouverture ont été drastiquement limitées. L'ADA a pu 
continuer à déposer des demandes de CCAS et FAJU à distance par des 
entretiens téléphoniques ou Whatsapp, activité conduite tout au long 
du confinement par Fanny Braud, pour 35 personnes différentes.  
 
 

Coordonner un réseau  

d'hébergement citoyen 
 
 
Miracle de la solidarité, cela fait 5 ans, depuis l'automne 2015, que les 
collectifs installés dans les montagnes autour de Grenoble et dans la 
vallée du haut et bas Grésivaudan accueillent et hébergent des deman-
deurs d'asile.  
 

En 2020, 14 collectifs ont hébergé 39 personnes pour 
un total de 9 589 nuitées: 
22 hommes pour 5203 nuitées 
3 femmes isolées pour 849 nuitées 
6 couples / familles (18 personnes au total) pour 3 537 
nuitées 

 
 
Ce que la France doit à l'Afrique, 3 semai-
nes d'événements en Matheysine. 
 
 
OVNI dans le paysage de l'épidémie, une 
petite équipe autour de Sonia Mohamed 
Youssouf, de l'association PuitsArt et du 
CARM est parvenue à organiser, dans la 
chapelle de Susville en Matheysine, 3 se-
maines d'expositions, concerts, confé-
rences et événements du 5/09/2020 au 
26/9/2020.  
 
Au centre de l'événement se trouvait 
l'exposition itinérante du Musée Dauphi-
nois Ce que la France doit à l'Afrique, et 
c'est tout un programme qui s'est tenu 
sur ces trois semaines autour des réfu-
giés et de l'Afrique en Isère. Invitée à 
l'inauguration, l'ADA a aussi participé à 
une rencontre le 9/09/2020 sur la ques-
tion de l'exil, de l'identité et de l'ethnie.  
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Les collectifs, dont la plupart se sont constitués en association, assurent pour la plu-
part cet hébergement dans des dispositifs hybrides, mixant l'accueil chez l'habitant, 
et la mise à disposition d'un appartement.  
L'orientation des personnes et le suivi sont effectués par l'équipe de l'ADA autour 
d'Odile Valiron et Dominique Pascal. L'équipe reçoit les demandes lors des perma-
nences du vendredi.  
 
La "crise sanitaire" et le confinement ont là aussi pesé lourd sur l'organisation des 
collectifs. Les personnes accueillies ont été confinées au sein des familles et des lo-
gements pour toute la durée du confinement du printemps. Leur sort est néanmoins 
resté beaucoup plus enviable que celui des personnes sans hébergement en errance 
à Grenoble, ou dans certains dispositifs d'hébergement du DNA ou de l'hébergement 
d'urgence.  
 
Avant le 17/03/2020, l'ADA fondait des espoirs importants sur ses liens avec les collec-
tifs, et avait organisé l'ordre du jour de son assemblée générale sur le renforcement 
des liens et interactions avec les collectifs. Ce projet n'a pas pu aboutir et est reporté 
à des conditions de vie et de rassemblement un peu moins anormales.  
Une réunion avec les collectifs du Trièves le 26/08/2020, en présence de représen-
tants de l'ADA et de l'APARDAP a donné l'occasion de lancer l'idée d'un rassemble-
ment de l'ensemble des collectifs et des bénévoles de l'ADA pour échanger sur l'asile 
et l'hébergement des exilés. La décision de remettre une couche de confinement fin 
octobre 2020 et l'interdiction de réunion ont renvoyé à plus tard (beaucoup plus 
tard?) cette initiative.  
 
Pour l'ADA, l'approfondissement des liens avec les collectifs et associations engagés 
dans l'hébergement citoyen en lien avec l'association est une piste sérieuse de déve-
loppement de l'action et de l'engagement de l'association.  
 
 

Offrir des consultations  

gratuites en santé mentale 
 
 
L'Etat des lieux de l'Observatoire de l'Asile en Isère de 2019 était prémonitoire, en 
mettant en lumière le coût de l'asile en terme de santé mentale. L'épidémie de Covid 
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19 a eu pour effet premier d'aggraver la précarité matérielle, mais sur-
tout la souffrance mentale de tout un chacun, et tout particulièrement 
des demandeurs d'asile. L'impact des mesures de restriction dans un 
contexte de grande fragilité en termes d'hébergement et de ressour-
ces, l'isolement en résultant, le contrôle policier qui s'est sévèrement 
accentué au cours de la période, et l'atmosphère d'angoisse dérivant 
de la crise épidémique, notamment pour des personnes sans nouvelles 
de leurs proches au pays, ont lourdement pesé sur l'état de santé des 
exilés.  
 
Dans le paysage dressé par l'Etat des Lieux, l'ADA a trouvé sa place en 
offrant aux demandeurs d'asile un suivi psychologique avec des inter-
venants bénévoles au sein de l'association.  
Cette équipe s'est étoffée après le confinement du printemps, avec 
l'arrivée de Anne Ermolieff qui a débuté les séances d'écoute le 
29/10/2020, le jeudi. Anne Marie Ballain a maintenu ses rendez-vous le 
lundi, en dehors de la période de confinement du printemps 2020, Jac-
queline Legaut assurant des rendez-vous le mercredi après-midi.  
 

364 consultations ont eu lieu avec des adultes en per-
sonne dans les bureaux de l'ADA.  
 
Anne-Marie Ballain est parvenue à conserver un lien téléphonique avec 
certains de ses patients au cours de la période de confinement du prin-
temps. Du 23/03/020 au 4/05/2020, 105 consultations ont eu lieu par 
téléphone.  
 

53 consultations mère-bébé ont eu lieu avec le méde-
cin pédiatre Françoise Bonamy dans les locaux mis à disposi-

tion par le Secours Catholique, et 36 consultations ont eu lieu par télé-
phone lors du confinement.  
 
 
 
 

Annuler les cours de français,  

victimes de la Covid 
 
 
Les cours de français à destination des demandeurs d'asile que l'ADA 
dispense depuis 2015 ont été frappés par les mesures de restriction des 
contacts physiques - comme pour la plupart des structures associatives 
au sein desquelles les étrangers pouvaient trouver ce service. 
Les séances assurées par les bénévoles de l'ADA sont en effet organisés 
en groupes de niveau, à raison de 3 niveaux chacun divisé en deux grou-
pes. Ces séances ont pu se tenir normalement durant les 2 premiers mois 
de l'année jusqu'à la dernière séance jeudi 12/03/2020. Le confinement 
du printemps a mis fin à toute possibilité de rassemblement et d'utilisa-
tion de locaux.  
 
La période de "déconfinement" à partir de la réouverture des locaux de 
la MDA au public la semaine du 20/05/2020 a vu une limitation drastique 
de la capacité d'accueil dans les salles normalement utilisées par les ate-
liers. Ces mesures ont touché toutes les structures assurant des cours de 
français au sein de la MDA. Il est devenu tout simplement impossible 
dans les conditions où la capacité maximum d'accueil de la plus grande 
salle à disposition ne dépassait pas 10 places, de maintenir ces cours.  
 
En septembre 2020, alors que les choses semblaient se dégeler un peu, 
l'ADA a tenté d'organiser une reprise et des séances d'évaluation indivi-
duelle et d'inscription en septembre et octobre avec Nicole Mackiewicz, 
mais ces efforts ont été brutalement interrompus par le confinement bis 
repetita du 30/10/2020, puis la décision d'accroître encore les mesures de 
"distanciation" entre les personnes, et ainsi de réduction de capacité 
d'accueil des salles. Fin 2020, la MDA annonçait à toutes les associations 
l'impossibilité d'organiser des cours dans la maison, et le report sine die 
des cours de français. Au chômage technique, l'équipe et ses étudiants 
rongent leurs freins et peaufinent leurs conjugaisons.  
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4ème partie 

Offrir un soutien  

juridique contre  

les atteintes aux droits 
 
 
 
 
L'ADA a pris la décision en 2019 de renforcer son accompagnement juridique des 
personnes qui rencontrent des obstacles dans l'accès à leurs droits, que ce soit à 
la procédure de demande d'asile, aux conditions matérielles d'accueil, ou au béné-
fice de leurs droits en tant que réfugiés ou personnes protégées. L'étayage des 
compétences dans ce domaine et le recrutement d'un salarié supplémentaire ont 
permis d'avancer dans cette direction, en créant un véritable pôle juridique.  
 
 

Informer et accompagner  

dans la procédure Dublin 
 
 
"Priorité nationale" depuis 2017, la procédure Dublin est entrée en collision avec 
les mesures de restriction de déplacements. Dès février 2020, adoptant la premiè-
re des mesures de confinement, l'Italie a de fait mis fin aux transferts vers son ter-
ritoire - représentant une grosse proportion des procédures Dublin en Isère. Pro-
gressivement, l'activité frénétique du PRD à la préfecture de Lyon, dont les yeux 
étaient rivés sur l'objectif fixé par le Ministère de l'Intérieur d'atteindre 20% de 
transferts effectifs, a été freinée par la fermeture des frontières intérieures de 
l'UE. Les convocations au PRD ont été suspendues lors du confinement du prin-
temps, et n'ont repris qu'en juin 2020. Le confinement et les variantes de dé-
confinement/re-confinement/limitations de déplacement n'ont pas interrompu les 
délais de transfert, et ont épargné à de nombreux dublinés la crainte d'être effec-

 
Menottes, injection, et 6 heures de route vers l'Allemagne.  
 
Témoignage de Mme P.  
 
"J'ai reçu une notification d'un arrêté de remise aux autorités allemandes le 28/09/2020, et ai 
été assignée à résidence. J'ai respecté le cadre de cette assignation en continuant à me pré-
senter au PRD de Lyon à la préfecture et signer une présence. Le 26/11/2020, lors de mon passa-
ge au PRD. J'ai été arrêtée et placée dans un bureau je ne sais pas où. J'étais très agitée et très 
angoissée à cause de mes problèmes de santé. J'ai demandé de l'eau mais il a fallut attendre 
longtemps avant que l'on m'en amène. Ils ont fait intervenir un médecin qui m'a fait une injec-
tion. J'ai protesté car je ne savais pas quel médicament m'était donné et je ne savais pas si 
c'était compatible avec mes traitements. Certains policiers voulaient que je sois hospitalisée et 
d'autres que je sois transférée immédiatement au centre de rétention. Finalement, j'ai été pla-
cée au centre de rétention de Lyon Saint Exupéry, où je suis restée une nuit.  
 
J'ai été réveillée à 5 heures du matin, j'ai été menottée et conduite dans un minibus escortée 
de 4 policiers. Au bout d'un certain nombre d'heures, le véhicule s'est arrêté et la femme poli-
cière a demandé à ce que les menottes me soient enlevées pour que je puisse aller aux toilet-
tes. A mon arrivée en Allemagne, j'ai été remise aux policiers allemands, et les policiers français 
sont repartis. 
 
Les policiers allemands m'ont parlé en allemand et je n'ai rien compris. Ils m'ont indiqué une 
direction de la main et je suis sortie. Il faisait très froid, j'étais perdue et je ne comprenais rien. 
Je suis restée 5 jours à dormir dans la rue, toute seule. J'ai été obligée de faire la manche et je 
n'ai pas mangé tous les jours. Je ne pouvais pas me loger, ni me nourrir et encore moins me 
soigner. 
C'est pour ces raisons que je voulais rentrer en France. Au bout de 5 jours, un homme qui me 
voyait dormir dehors a eu pitié de moi. Il m'a demandé comment il pouvait m'aider. Je lui ai dit 
que je voulais rentrer à Grenoble où j'étais suivie et accompagnée par plusieurs associations. Il 
m'a dit que l'on était pas loin de la frontière, il m'a amené à la gare et m'a payé un billet de 
train jusqu'à Grenoble. 
 
Je suis arrivée à Grenoble le 2 décembre. Je suis restée dans la rue. Ce sont des amies à moi qui 
m'avait vue dans la rue qui ont prévenu la directrice de l'association "Le Local des Femmes" 
qui m'a appelée sur mon téléphone et m'a dit de venir à l'association. Les bénévoles m'ont pris 
ensuite un rendez-vous à la Passe Psy. J'ai eu beaucoup d'examens médicaux dont des exa-
mens cardiaques à cause de mon essoufflement. Grâce à toutes ces associations, j'ai pu bénéfi-
cier d'un hébergement provisoire à l'hôtel Paris-Nice. 
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tivement renvoyés. Après cette étape, seule l'Allemagne a fait du 
zèle et accepté des transferts. L'occasion était trop bonne de tenter 
de remonter les statistiques, et plusieurs vagues de transferts ont eu 
lieu vers cet Etat membre- ou en provenance de cet Etat.  
 
La période de confinement du printemps, malgré cet aspect plutôt 
positif de suspension des transferts, n'a cependant pas été exempte 
de bugs, liés notamment à la dégradation des conditions d'existence. 
En effet, l'annonce du report des convocations au PRD par la SPADA 
s'est accompagnée d'une information que les personnes seraient 
averties par téléphone ou message de la reprise des convocations. 
Dans de nombreux cas, ces messages ne sont pas arrivés, souvent 
parce que les personnes, sans ressources pour maintenir leur numé-
ro ouvert en achetant du crédit téléphonique, ont dû changer de nu-
méro, et n'ont pas pu avertir la SPADA de ces changements. Ces per-
sonnes n'ont pas pu être informées de leurs nouvelles convocations 
qu'elles ont donc ratées, les conduisant à être déclarées "en fuite", à 
voir les délais de transfert s'étendre à 18 mois, et surtout à voir l'OFII 
leur suspendre les droits aux conditions matérielles d'accueil. 
 
Tout au long de l'année, l'ADA s'est astreint à appliquer l'expérience 
et les méthodes acquises en 2019: informer les personnes sur la pro-
cédure, les avertir des conséquences d'une mesure de transfert et 
l'opportunité ou non d'un recours contre un arrêté préfectoral de 
transfert, les mettre en garde sur le refus d'accepter un transfert et 
l'éventualité d'une mesure sous escorte, leur exposer les conséquen-
ces d'une absence injustifiée à une convocation - un délai étendu et 
surtout la suspension des CMA - comme de celles d'un retour tou-
jours possible, mais conduisant lui aussi à un redémarrage en procé-
dure Dublin, et la perte des droits aux CMA.  
Ces échanges ont, dans la mesure du possible, eu lieu au cours d'en-
tretiens. Ces entretiens ont donné l'occasion de permettre aux dubli-
nés de faire état de leur situation et de leurs objections à la mise en 
œuvre d'un transfert, que ce soit sur des motifs légaux - la présence 
de proches en France - ou humanitaires - la situation de santé, la pré-
sence d'enfants.  

Enfin, pour les personnes requérant un recours contre une décision 
de transfert, l'ADA a orienté vers des avocats en fournissant aux per-
sonnes une liste de cabinets.  
 
Enfin, l'ADA a multiplié les recours contre des suspensions de l'OFII 
suite à des déclarations de fuite, suivies de demandes de rétablisse-
ment lorsque les personnes ont été reprises en charge en procédure 
Asile à l'expiration des procédures Dublin - toutes mesures qui ont 
durablement et fortement frappé les conditions d'existence des per-
sonnes, en pleine "crise sanitaire". 
 
 

Déposer recours et observations  

sur les décisions de l'OFII 
 
 

143 rendez-vous CMA 
Dont 66 rendez-vous pour des RAPO dont 17 avec in-
terprète 
8 rendez-vous pour des observations dont 4 avec in-
terprète 
 
En 2020, l'ADA a déposé: 
127 demandes de rétablissement 
107 recours administratifs /RAPO 
36 observations auprès de la DT 
 
L'ADA a orienté 14 personnes vers le tribunal adminis-
tratif suite à des refus notifiés ou implicites en réfé-
ré. 3 décisions du TA ont enjoint l'OFII de réexaminer 
la décision.  
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Depuis 2015 et tout particulièrement depuis la réforme de 2018 qui a 
largement contribué à brouiller les cartes, l'ADA consacre un temps 
considérable à recevoir et accompagner des personnes frappées par 
des mesures d'interruption, suspension ou retrait de leurs droits aux 
conditions matérielles d'accueil ouvertes et contrôlées par l'OFII.  
La mission de "surveiller et punir" de l'OFII a été largement couverte 
dans le rapport d'activité 2019 de l'ADA, et ne s'est pas relâchée mal-
gré l'"état d'urgence sanitaire".  
L'ADA s'est donc attelé à renforcer son appui juridique sur ce sujet, 
afin de le rendre plus systématique et plus efficace.  
Face à cette charge de travail, l'ADA a décidé, au moment du choix de 
recruter un remplaçant pour le congé maternité et parental de Fanny 
Braud, de sélectionner Guillaume Thiery, juriste et habitué de la procé-
dure de demande d'asile par son engagement comme bénévole de-
puis plusieurs années dans l'équipe de préparation aux audiences à la 
CNDA. Ce choix d'un juriste a permis à l'association de consolider son 
travail d'aide au recours contre les décisions de l'OFII. Ce renfort a été 
remarqué par le doublement du nombre de réponses que l'ADA a pu 
apporter à des notifications d'intention ou de décision de l'OFII, un 
rythme qui a suivi la courbe croissante de ce type de mesure.  
 
En effet, avec la fermeture des frontières et la chute du nombre de 
primo-arrivants, l'essentiel des nouvelles demandes d'asile déposées 
en 2020 ont été le fait de personnes issues de procédure Dublin, en fin 
de délai de transfert. Sur ces personnes, dont la proportion les années 
précédentes a été d'un tiers du nombre total de demandeurs d'asile 
dans le département, et représentaient probablement un total de 500 
personnes sur l'année 2020, au moins un 5ème, soit une centaine de 
personnes, s'étaient vues déclarées "en fuite", avec un délai de trans-
fert étendu à 18 mois, ou "retour Dublin", après un transfert effective-
ment mis en œuvre vers l'Etat Dublin et un retour en France. Dans ces 
deux cas, l'OFII a systématiquement pris des décisions de suspension 
en cours de procédure Dublin. Lorsque le délai de transfert est arrivé à 
expiration et qu'ils ont pu déposer des demandes d'asile, en procédu-

re normale ou accélérée, il a fallu déposer des demandes de 
"rétablissement des droits" aux CMA, mettant en avant leur besoin 
d'en bénéficier et leur situation de "particulière vulnérabilité".  
 
Malgré les mesures de confinement, l'"état d'urgence sanitaire", la 
reconnaissance des risques encourus par les personnes en situation 
d'exclusion et de précarité sociale, jamais l'OFII n'a pris en compte la 
vulnérabilité particulière des personnes laissées sans ressource ni hé-
bergement, malgré un droit théorique et constitutionnel pour restau-
rer des droits ou suspendre des décisions mettant fin aux CMA. La 
notion d'"état d'urgence" reste très relative.  
 
Une équipe s'est constituée autour de Guillaume Thiery, s'est attelée 
à construire des modèles de courriers (demandes de rétablissement, 
recours administratifs, observations) et à mettre au point une procé-
dure permettant de répondre efficacement à cette très forte deman-
de.  
La masse de travail que représente cette activité, en dehors de l'im-
portance de compenser l'absence d'une partie de l'équipe bénévole à 
cause de son âge, a conduit l'ADA à maintenir Guillaume Thiery sur 
son poste après le retour de Fanny Braud, et de créer ainsi un troisiè-
me emploi en CDI au sein de l'ADA.  
 
Les demandes d'intervention sur des problèmes liés aux CMA sont de 
plusieurs natures.  
Dans les cas d'interruption, retards de versements, ou toute autre 
problème lié à l'utilisation de la carte de paiement OFII - et les bugs 
liés au fonctionnement de la carte, ou à sa manipulation et son utilisa-
tion par les demandeurs d'asile sont nombreux - la première démar-
che est une vérification auprès du gestionnaire de la carte par le ser-
veur vocal permettant de vérifier les virements, et le recours à un opé-
rateur. Pour tout autre problème, la première démarche est l'envoi 
d'un mail de demande d'information auprès de l'OFII, et une invitation 
au demandeur d'asile à se présenter à la permanence suivante pour 
vérifier la réponse. Cette première intervention peut permettre 
d'identifier, voir de résoudre le problème, ou d'obtenir une décision 
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écrite déclarant la position de l'OFII. Dans le cas contraire, il 
s'agit de faire une relance… 
Les interventions écrites auprès de l'OFII sont de quatre natu-
res. 
 
Les demandes de rétablissement doivent être adressées à la 
Direction territoriale de l'OFII. Elles suivent en général des re-
prises en charge de personnes dont les procédures Dublin ont 
expiré, et qui avaient été déclarées "en fuite". Répondant à une 
procédure encadrée par plusieurs décisions du Conseil d'Etat 
(voir le rapport d'activité 2019), elles doivent mettre en avant 
les explications de la personne sur les motifs de déclaration de 
fuite, sur son besoin à bénéficier des CMA, et sur sa 
"vulnérabilité particulière". En réponse, l'OFII renvoie souvent 
la personne à un certificat médical à présenter au Médecin 
coordinateur de zone ("MEDZO"), la réponse à la demande res-
tant suspendue à l'avis de ce dernier.  
Reste que l'absence de réponse à cette demande dans un délai 
de 2 mois vaut décision implicite de rejet et peut conduire à une 
démarche contentieuse.  
 
La direction territoriale est aussi concernée pour la présenta-
tion d'observations suite à des intentions de retrait des CMA 
lorsque les personnes sont mises en cause pour fraude à l'iden-
tité, pour leur situation financière, ou pour manquement au 
règlement du lieu d'hébergement. Ces observations doivent 
être présentées dans un délai de 15 jours, et en cas de rejet, 
l'OFII prend une décision de retrait, qui doit faire l'objet d'un 
recours au TA.  
 
C'est également auprès de la DT qu'il convient d'adresser des 
recours gracieux, suite à notification d'intention de refus pour 
les demandes d'asile déposée en réexamen ou au-delà du délai 
de 90 jours après l'entrée sur le territoire. Là aussi, l'OFII peut 
notifier une décision de refus, qui peut ouvrir à un recours 

contentieux.  
 
Enfin, les recours administratifs préalables obligatoires (RAPO) 
doivent être adressés auprès de la direction de l'OFII à Paris, 
pour les cas de suspension dits "de plein droit" en cas de refus 
d'un hébergement ou de non présentation à l'hébergement ou 
dans la région d'orientation, d'absence de plus d'une semaine 
du dispositif d'hébergement, de départ temporaire de la région 
de résidence, ou de non respect de l'obligation de se présenter 
à un rendez-vous (Dublin ou OFPRA). Le silence de la direction 
dans un délai de 2 mois vaut rejet implicite, et possibilité de dé-
pôt d'un recours.  
 
Dans ces 4 cas, la décision de l'OFII d'ouvrir ou maintenir les 
droits ne sera jamais annoncé en tant que tel, et ce n'est que le 
constat de la reprise des versements de l'allocation ou l'orienta-
tion vers un hébergement qui permettra de s'en assurer - ou 
dans le meilleur des cas un mail d'un agent de l'OFII.  
 
Ces démarches ont été conduites en entretien entre l'équipe 
spécialisée sur ces mesures, que ce soit en rendez-vous ou lors 
des permanences.  
 
 

Appuyer les BPI  

dans le droit commun  

et la réunification familiale 
 
 

78 permanences  
107 personnes reçues, sur 569 consultations 
 
L'ADA a progressivement pris en charge l'appui aux personnes 

 
 
En 2020, ce sont 107 personnes qui sont venues avec 
un projet de réunification et 59 dossiers de réunifica-
tion qui ont été préparés. Cependant, au cours de l’an-
née 2020, tous ces projets de réunification familiale 
ont été particulièrement contrariés par la pandémie 
COVID19 et les multiples restrictions sanitaires. 
 
En effet le gouvernement a décidé de supprimer la 
délivrance des visas long séjour pour les cas de réunifi-
cation ou de regroupement familial. Les personnes se 
sont donc trouvées devant des ambassades qui fai-
saient la sourde oreille à toutes les demandes de ren-
dez-vous pour les demandes de visa. Cette situation 
est vite devenue très traumatisante pour nombre de 
réfugiés séparés de leur famille depuis des années. 
 
La CIMADE a donc décidé d’introduire un recours de-
vant le Conseil d’Etat pour protester contre ces res-
trictions jugées abusives. Nous avons pour notre part 
envoyé une liste de 21 dossiers de réunification en 
souffrance. Le 21 janvier 2021 le Conseil d’Etat a sus-
pendu le gel de la délivrance des visas attendu que 
cette mesure portait "une atteinte disproportionnée 
au droit à la vie familiale normale et à l’intérêt supé-
rieur de l’enfant". 
Nous espérons que cette décision va se traduire par la 
reprise de l’examen des demandes de visa. 
 
Il faut mentionner le cas particulièrement préoccu-
pant des afghans. Ils constituent, avec les guinéens, 
la principale nationalité des demandes de réunifica-
tion familiale. Du fait de l’attentat qui a visé l’ambas-
sade de France à Kaboul en 2017 celle-ci ne délivre 
plus de visa pour les citoyens afghans. Ceux-ci doi-
vent se déplacer à Islamabad au Pakistan.  
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Nombre de rendez-vous pour l'accompagnement 

des BPI 

     Aide à la réunification familiale par pays 

reconnues réfugiées ou bénéficiaires d'une protection subsidiaire dans le 
nouveau parcours du combattant qui les conduit à entrer dans le droit 
commun, et à jouir du droit à faire venir leurs familles les rejoindre en 
France.  
 
Depuis le début de l'année 2019, la SPADA offre un accompagnement so-
cial aux BPI bénéficiant des CMA, et non hébergés dans le DNA. Cette nou-
velle mission a considérablement allégé le travail de l'équipe de l'ADA, qui 
se concentre sur l'aide aux personnes ne bénéficiant pas de cette inter-
vention.  
Il s'agit en général de personnes domiciliées chez des tiers et inconnues 

de la SPADA, ou obtenant une protection suite à un réexamen, ou dont les 
droits aux CMA ont été retirés ou suspendus. Dans ce derniers cas, la SPA-
DA peut avoir domicilié et orienté la personne vers le CCAS pour une domi-
ciliation de droit commun, et prendre un rendez-vous en préfecture pour 
retirer un récépissé constatant le dépôt d'une demande, mais n'ira pas 
plus loin dans les démarches.  
 
L'équipe BPI de l'ADA reçoit les personnes sur des permanences le mer-
credi matin et le mardi matin, et en rendez-vous le mardi après-midi. Elle 
les accompagne dans la préparation et l'envoi de la Fiche familiale de réfé-
rence à l'OFPRA en vue de l'établissement des certificats d'état civil, dans 
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la demande d'ouverture de droits auprès de la CAF (RSA et alloca-
tions familiales), dans le dépôt de demandes de logement ou rési-
dence sociale, et dans les démarches de déclarations auprès des 
impôts, de l'assurance maladie, et de Pôle Emploi. L'équipe s'assure 
par ailleurs que la personne est positionnée par l'OFII sur les cours 
de français et les rendez-vous pour la signature du contrat d'intégra-
tion républicaine. 
 
Le principe est de rendre les personnes autonomes le plus rapide-
ment possible pour des démarches qui sont en général conduites en 
ligne, sur les sites institutionnels et par email. Les permanences du 
mercredi ont par conséquent lieu dans le cyberespace de la MDA. 
L'accès à ce local est resté fermé durant le confinement du prin-
temps jusqu'à l'été 2020, et la "jauge" a imposé l'utilisation d'une 
autre salle de réunion comme salle d'attente depuis juillet 2020.  
 
 
L'équipe BPI de l'ADA est reconnue pour son appui dans les démar-
ches de réunification familiale, et à son corps défendant, est une 
équipe référente dans le département. L’accueil des réfugiés souhai-
tant une aide pour la Réunification familiale est devenu l'activité prin-
cipale de l'équipe. Cette aide peut difficilement être apportée par les 
autres intervenants vers lesquels les réfugiés peuvent se tourner car 
les procédures sont parfois complexes et modifiées au gré des cir-
constances. 
 
Droit reconnu des personnes reconnues avec le statut de réfugié, et 
dans certaines conditions, des personnes bénéficiaires de la protec-
tion subsidiaire, la réunification familiale est une démarche qui a été 
largement compliquée par la "crise sanitaire".  
Les consulats de France dans les pays d'origine, auprès desquels les 
familles de BPI doivent avoir rendez-vous et déposer des demandes 
de visa long séjour, ont annulé les rendez-vous, alors même que les 
possibilités de voyage pour venir en France ont été suspendues.  

Prendre un rendez-vous est, en temps normal, un exercice difficile. La 
plupart des consulats sous-traitent ce service à entreprises privées, 
qui gèrent des plannings en ligne et dont les disponibilités sont peu 
nombreuses. Les familles sont elles-mêmes rarement équipées pour 
accéder à ces services en ligne. Avec le début des fermetures des ser-
vices consulaires dans le monde, et les opérations de rapatriement 
des français installés à l'étranger prenant le pas sur toute autre activi-
té, les rendez-vous ont été annulés, les planning supprimés, et toute 
possibilité de rendez-vous gelée. La décongélation a pris plus de 
temps que le déconfinement. A l'automne 2020, nombre de consulats 
refusaient toujours de donner des rendez-vous– tel le consulat de 
France à Islamabad (Pakistan) qui, depuis l'attentat détruisant partiel-
lement l'ambassade de France à Kaboul en 2017, traite les demandes 
de visa pour les Afghans, ces derniers devant déjà obtenir un visa pour 
se rendre au Pakistan…De son coté, l’ambassade de France au Pakis-
tan étudie les dossiers dans leur ordre d’arrivée avec une file d’attente 
qui était de 8 mois avant le confinement. Ce qui signifie que le temps 
d’attente avant d’espérer obtenir un visa long séjour est au minimum 
de 18 mois... Une situation d’autant plus préoccupante que les famil-
les des réfugiés sont parfois mises dans une situation très dangereuse 
du fait du retour en force des Talibans en Afghanistan. 
 
L'équipe n'a pu progressivement reprendre son travail et se relan-
cer dans le marathon des prises de rendez-vous qu'à l'automne. 
 
Le gros de l'activité de l'équipe s'est concentré sur l'aide aux re-
cours contre des décisions de refus de visas,  devant la CRRV tout 
d'abord, et au contentieux devant le tribunal administratif de Nan-
tes ensuite.  
 
En 2020, seule 4 familles ont obtenu une réunification, depuis l'An-
gola, la République de Guinée, le Pakistan et la RDC. 
 
 

 
 
 
Le Ministère de l’Intérieur a pu-
blié des données sur la délivrance de 
visas.  
L'ensemble des visas délivrés connait 
une baisse vertigineuse (-80%), plus 
limitée pour les visas "long séjour"  
(-30%). Le nombre de visas 
"humanitaires" a chuté de 59% par 
rapport à 2019 (4 573 visas délivrés). 
Les visas de réinstallation en particu-
lier ont été nettement moins délivrés 
(1 080 selon le HCR fin novembre 
2020).  
Cela donne une estimation de 3 473 
visas délivrés pour la réunifica-
tion familiale contre 5 042 en 2019, 
soit 31% de baisse.  
 
Un gel que le Conseil d'Etat, saisi par 
La Cimade, décide de suspendre le 
22/01/2021 (Délivrance des visas de 
regroupement familial : le juge des 
référés suspend l’interruption déci-
dée par le Gouvernement) 

https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Etudes-et-statistiques/Statistiques/Essentiel-de-l-immigration/Chiffres-cles
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Etudes-et-statistiques/Statistiques/Essentiel-de-l-immigration/Chiffres-cles
https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/delivrance-des-visas-de-regroupement-familial-le-juge-des-referes-suspend-l-interruption-decidee-par-le-gouvernement
https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/delivrance-des-visas-de-regroupement-familial-le-juge-des-referes-suspend-l-interruption-decidee-par-le-gouvernement
https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/delivrance-des-visas-de-regroupement-familial-le-juge-des-referes-suspend-l-interruption-decidee-par-le-gouvernement
https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/delivrance-des-visas-de-regroupement-familial-le-juge-des-referes-suspend-l-interruption-decidee-par-le-gouvernement
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5ème partie 

Renforcer 

l'équipe bénévole 

 
 
L'année 2020 a été une année de souffrance et de remise en question pour la 
plupart des structures et des associations. Les limitations à la présence physi-
que des personnes, les obstacles à l'accès aux équipements, l'adoption de 
mesures de dématérialisation par l'administration, se sont ajoutées aux crain-
tes de contamination des membres les plus âgés de l'équipe bénévole. Mal-
gré ces obstacles, l'ADA est parvenue à conserver une équipe soudée, active, 
engagée, toujours présente physiquement sauf lorsque cela a été impossible, 
et renforcée après le confinement du printemps par l'embauche d'un troisiè-
me salarié, Guillaume Thiery, d'abord en remplacement de Fanny Braud du-
rant son congé maternité et parental, puis maintenu dans ses fonctions en 
CDI après le retour de la coordinatrice de l'Observatoire de l'Asile en Isère.  
 
 

Assurer 18 107 heures  
de présence  
 
 
L'équipe de l'ADA est essentiellement une équipe de bénévoles, engagés et 
enthousiastes, mais dont le temps de présence est évidemment tributaire de 
leurs propres obligations et disponibilités.  
Les bénévoles sont organisés en équipes, autour de référents, spécialisés 
dans les différentes tâches sue conduit l'association que ce soit sur les temps 
collectifs des permanences, ou sur les temps de rendez-vous individuels.  
 
Ces bénévoles, appuyés par les salariés, ont assuré 104 permanences publiques, 
50 permanences pour les BPI, 10 semaines de cours de français, et 3224 rendez-
vous au cours de l'année. 
Au total, les 18107 heures de présence représentent près de 12 équivalents 

Nombre de rendez-vous en 2020 

Nombre d'heures consacrées aux 

rendez-vous  

Nombre d'heures de présence 

dans les locaux de l'ADA 
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temps plein, et ne tiennent pas compte des nombreuses heures de tra-
vail à domicile d'une partie de l'équipe pour des tâches de secrétariat, 
trésorerie, rencontres partenariales et recherches de financement.  
 
 
En dehors de la période de confinement du printemps 2020, les béné-
voles ont, à de rares exceptions près, été constamment présents dans 
les locaux de la MDA. 
Durant la période de confinement, un outil sécurisé a été développé 
pour permettre l'accès à distance aux dossiers et aux documents et 
formulaire de l'association, outils resté utilisable après la période de 
confinement, et qui permet à ceux qui le souhaitent de détacher une 
partie de leur temps de travail chez eux, en "télébénévolat". C'est un 
outil qui a permis à nombre de bénévoles de continuer la rédaction de 
recours à distance, de préparer des convocations OFPRA et CNDA sans 
avoir à se déplacer pour consulter ou retirer les dossiers, et même 
d'instruire des demandes de tarification solidaire pour la TAG. 
 
Au total, l'équipe compte en 2020 75 bénévoles, de 19 à 85 ans, dont 
les profils sont d'une immense variété.  
Au cours de l'année, l'ADA a reçu 42 demandes de bénévolat, qui ont 
été reçues en rendez-vous par Marie-Pierre Fournier, secrétaire du bu-
reau, sur 22 réunions d'information tout au long de l'année - à l'excep-
tion d'avril et juin. 10 personnes se sont engagées après ces entretiens 
et ont commencé à apporter leur contribution dans les différentes ac-
tions de l'ADA.  
 
 

Fortifier l'équipe salariée 
 
 

3 salariés sur 2,6 ETP, et un mécénat de compétence 
 
L'équipe de l'ADA s'est renforcée par l'arrivée de Geneviève Bonnard, 
salariée détachée en mécénat de compétence, à mi-temps, et de Guil-
laume Thiery, salarié à 80% d'ETP.  
 
En 2020, l'ADA a pris le parti de renforcer son équipe salariée. Cette 

décision est partie de la nécessité de recruter un remplacement pour le 
congé maternité et parental de Fanny Braud, en la personne de Guillau-
me Thiery, pour un contrat initial de 4 mois. Juriste de formation et 
rodé aux questions et procédures de l'asile après plus de 3 ans de bé-
névolats dans l'équipe de préparations aux audiences à la CNDA - il est 
entré dans l'équipe bénévole en décembre 2016 - Guillaume Thiery a 
débuté son contrat le 11/05/2020, à la fin du confinement du printemps.  
Son contrat a été renouvelé en CDD le 4/09/2020, après le retour de 
Fanny Braud sur son poste, dans un double objectif: compenser l'ab-
sence temporaire d'une partie de l'équipe en raison du confinement et 
des risques pour les bénévoles les plus vulnérables, et surtout renfor-
cer les compétences juridiques de l'équipe en lui assignant une mission 
de référent d'un pôle juridique dont les objectifs ont été tracés en 
2019, notamment sur la question des CMA et de l'accès à la procédure. 
Ce contrat s'est transformé en CDI au 1/01/2021.  
Coordonnant ce nouveau pôle juridique, un temps partiel de 80%, Guil-
laume Thiery vient ainsi compléter l'équipe salariée que constituent 
Fanny Braud, en charge de la coordination de l'Observatoire de l'Asile 
et d'un pôle Recherche et Plaidoyer, et Olivier Tirard-Collet, chargé de 
la coordination de l'équipe d'un pôle Aide au récit.  
 
Le quatrième pilier de l'équipe a été la présence de Geneviève Bonnard 
au sein de l'équipe, détachée de son entreprise ATOS sur un mécénat 
de compétence, et apportant avec elle non seulement un enthousias-
me et une énergie communicative, mais aussi une maîtrise des outils 
de gestion de réseau et de communication. Présente à l'ADA sur un mi-
temps à partir de début janvier 2020, Geneviève Bonnard a été propul-
sée à la tête d'un pôle Communication, un quatrième pilier de la res-
tructuration stratégique de l'ADA qui avait été un peu négligé les an-
nées précédentes, et qui se coordonne avec les objectifs de plaidoyer 
envisagés lors de la préparation de l'AG 2020 de l'association.  
 
Grâce en soit rendue à Denise Boux trésorière du bureau qui, en assu-
rant le suivi administratif des salariés, accompli chaque jour un travail 
considérable… 
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Interpréter et  
traduire 
 
 

797 rendez-vous ont été assurés en faisant appel à des 
interprètes 
 
Le travail de l'ADA est par nature polyglotte. En dehors des langues 
parlées par ses bénévoles, l'association doit faire appel à des interprè-
tes pour assurer son travail de suivi avec les demandeurs d'asile.  
La présence de ces interprètes, qui interviennent également pour la 
traduction de documents dans les limites fixées par la procédure, est 
d'autant plus vitale que le service de traduction assermentée de l'ADA-
TE, qui fournissait interprètes et traducteurs dans tout le département, 
a du fermer en juillet 2020, après une décision managériale prise en 
février. La recherche d'interprètes et traducteurs assermentés en est 
d'autant plus compliquée, et aléatoire.  
 
En faisant appel à des étudiants, réfugiés et des personnes connues et 
avec qui l'ADA a développé des liens de confiance, l'ADA est capable 
d'assurer des échanges entre ses bénévoles et les demandeurs d'asile 
dans plus de 20 langues. Dans la mesure où la procédure de demande 
d'asile n'exige pas la traduction assermentée de tous les documents 
(seules les traductions de documents judiciaires, d'état civil et d'identi-
té doivent être assermentées), l'ADA fait appel à ses interprètes pour 
assurer ces traductions, en présence des bénévoles qui les rédigent et 
en contrôlent la qualité. 
 
Plusieurs de ces interprètes sont des membres à part entière de l'équi-
pe bénévole et conduisent des tâches d'accompagnement, tels Laure-
te Cengeli, Sunaj Durakovski, Cristiano Maivanga, Joyce Musau Kiese, 
Mansour Shah et Kanke Tounkara.  
 
  
 
 
 

Accueillir des  
stagiaires 
 
 
En 2020, l'ADA a dû réduire la voilure sur le nombre de stagiaires reçus 
à l'association, essentiellement en raison de l'incertitude constante 
résultant des différentes mesures de restriction/confinement/dé-
confinement. 
L'accueil de stagiaires, s'il représente une charge de travail supplémen-
taire en termes de suivi, représente aussi un apport par la présence de 
personnes extérieures, enrichies de leurs différentes formations initia-
les, ainsi qu'en capacité de travail.  
Dans un contexte où les étudiants sont de plus en plus poussés à réali-
ser une partie de leur formation sous la forme de stages pratiques, leur 
accueil à l'ADA a aussi répondu à une considération humanitaire. Alors 
que les études se volatilisaient sous la forme de cours en "distanciel" 
sur des écrans d'ordinateurs, l'ADA a jugé comme relevant de sa voca-
tion humanitaire d'accueillir et encadrer des étudiants et les mettre 
aux prises avec un monde réel et des activités permettant d'échapper 
à la neurasthénie du confinement.  
 
En 2020, l'ADA a pu accueillir et former 12 stagiaires, dont 2 stagiaires 
sur des stages rémunérés: 
Alexandre Cortes, élève avocat à l'EDARA (Lyon), stage de 4 mois ré-
munéré, en alternance avec l'Amicale du Nid (2 mois) du 1/09 au 
30/10/2020 puis du 4/01/2021 au 19/02/2021 
Giulia Shihadeh, master IEPG, intégration et mutations en Méditerra-
née et au Moyen Orient, stage de 4 mois du 18/11/2020 au 19/03/2021 
 
D'autres jeunes stagiaires issus de parcours variés ont conduit des sta-
ges de durée plus courte: 
Julie Clément, 3ème année IEPG, du 9/12/2019 au 9/02/2020 
Aise-Nur Yegistsoy,  1ère année IUT2 Carrières sociales, stage du 
31/12/2019 au 24/01/2020, et du 13/07 au 7/08/2020  
Maria Veber, 2ème année IUT 2 Carrières juridiques, du 6/01/2020 au 
28/02/2020 
Morgane Rollin, élève de 1ère du lycée Louise Michel, du 6/01 au 
24/01/2020 

 

 
 
Mustafa Ndiaye nous a quittés le 6/03/2021. 
 
Interprète en diakhanké, en malinké, en 
soussou, en peul… il était presque tous les 
jours dans les bureaux de l'ADA, où l'on en-
tendait sa voix claire et forte, ses mots pré-
cis et choisis, portés avec chaleur et consi-
dération. 
Mustafa était reparti en Guinée pour aider 
ses enfants à retirer leurs visas et parvenir 
au bout d'une longue et difficile procédure 
de réunification familiale. 
Son long chemin s'est brutalement inter-
rompu. 
 
Mustafa était un être lumineux.  
Nous pensons à sa famille. 
Il nous manque à tous. 
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Samar Albaghajati, en formation professionnelle 
(interprétariat), du 13/01 au 24/01/2020.  
Hend Mazloum, M1 Coopération internationale et communica-
tion multilingue, stage du 01/06 au 31/07/2020 
Adrien Lebrun, en formation à la Maison familiale rurale (MFR) 
de Moirans, stage du 02/06 au 03/07/2020 
Lise Recotillet, M2 Droit et science politique de l'université Aix 
Marseille, stage du 10/08 au 10/10/2020 
Gledis Bajramaj, élève de 3ème du collège Aimé Césaire, stage 
d'une semaine du 23/11 au 27/11/2020 
Zahra Al Taqs, engagée dans une formation "parcours persévé-
rance": stage en interprétariat du 23/11 au 4/12/2020 
 
La crise sanitaire, les règles propres à l'Université et le re-
confinement de l'automne 2020 ont eu raison du programme 
d'accueil des étudiants du label Clinique du Droit de l'IEPG, sous 
la responsabilité de Dorian Guinard. Deux salariés et deux béné-
voles de l'ADA ont néanmoins pu animer des interventions au-
près des étudiants, goûtant ainsi les joies de l'enseignement sur 
Zoom. Fanny Braud a animé un cours en ligne le 6/11/2020 sur la 
procédure Dublin en pratique. Jean Michel Reynaud et Karine 
Gatelier ont livré une présentation de l'accompagnement au ré-
cit de demande de protection dans le cadre des recours CNDA le 
20/11/2020. Les interventions de l'ADA se sont conclues par une 
intervention d'Olivier Tirard-Collet sur les conditions matérielles 
d'accueil le 4/12/2020.  
  
 

Former les  
équipes 
 
 
La formation des bénévoles a été durement affectée par la mul-
tiplication des obstacles matériels au cours de l'année: aux confi-
nements, couvre-feux, limitation de la capacité d'accueil des sal-
les, se sont ajoutées les précautions observées par les bénévoles 
pour préserver leur propre santé. Au-delà de ces mesures qui 
ont représenté de véritables barrières, c'est la volatilité de l'ac-

tualité qui s'est opposée à ce qu'un calendrier puisse être adop-
té. Les positions gouvernementales en matière de lutte contre 
l'épidémie évoluant parfois de semaine en semaine, il a été diffi-
cile d'organiser et de planifier un programme de formation.  
L'organisation même de réunions de l'équipe bénévole, coutu-
mièrement le mécanisme d'échange et de formation collective 
le plus efficace, a dû être différée. Avant le confinement, l'équi-
pe bénévole avait pu être réunie dans son ensemble le 
28/02/2020 pour préparer l'assemblée générale et le projet de 
mobilisation des adhérents autour des missions de plaidoyer - 
avec le succès que l'on sait. L'équipe n'a pu se réunir qu'une 
nouvelle fois, sur des groupes de travail de dimension réduite, le 
18 et le 19/05/2020 pour organiser la fin du confinement et la re-
prise d'activités.  
 
Seules quatre réunions ont pu prendre place sur des sujets de 
fond et de formation.  
 
Deux formations ont été animées avant le confinement du prin-
temps. 
Une séance d'autoformation a été assurée sur les droits sociaux, 
les procédures d'ouverture et de renouvellement des droits à la 
PUMA/CMU-C et à l'AME le 8/02/2020. 
 
Elle a été suivie d'une formation des bénévoles sur le recours 
CNDA le 10/02/2020. 
 
Le 18/06/2020, l'ADA s'est inscrite à une vidéoconférence organi-
sée par Forum Réfugiés à l'occasion de la publication de l'état 
des lieux sur l'Asile en France et en Europe le jour même. Une 
douzaine de bénévoles ont pu assister à la projection de la 
conférence, puis débattre sur les enjeux soulevés et notamment 
les projets européens autour du Pacte sur l'Asile et les Migra-
tions.  
 
Sur cette lancée, mais quelques mois plus tard, le 16/10/2020, les 
bénévoles ont été réunis afin d'examiner dans le détail le projet 
de "Pacte européen sur l'asile". Ce projet a été disséqué par 
Alexandre Cortes, élève avocat en stage à l'ADA, qui a présenté 

 
Mme Elodie Jacquier Laforge, députée (LREM) de l'Isère, 
est chaque année rapporteure pour avis sur le projet de loi 
de finance asile et immigration. La rencontre avec l'ADA, 
l'ADATE, à la suite de représentants de l'OFII et de la pré-
fecture, visait à échanger sur l'accueil des demandeurs 
d'asile en Isère et du fonctionnement des différents dispo-
sitifs depuis la réforme de 2018. 
Pour le projet de loi présenté pour 2021, son avis portait sur 
la santé dans les CRA où elle critique le manque de disposi-
tion depuis une circulaire abrogée de 1999, difficultés ac-
centuées par la crise sanitaire. Elle a évoqué son avis le 19 
octobre. 
Durant l’entretien d’une heure, l’ADA a pu faire remonter 
les difficultés rencontrées par les demandeurs d’asile. 
Au terme de la discussion, Mme Elodie Jacquier Laforge a 
proposé de faire remonter une demande au directeur gé-
néral de l’OFPRA, pour faire en sorte que les demandeurs 
d’asile hors Ile-de-France ne soient pas convoqués à 9h00 à 
Fontenay-sous-Bois. Elle a également retenu une question 
sur le fonctionnement du PRD, et le maintien de la compé-
tence de la préfecture de département afin de tenir comp-
te des personnes ayant de la famille en demande d’asile ou 
réfugiée en France, ou souffrant d'une pathologie. 
L’ADA a évoqué la perte qualitative dans les dispositifs 
d’hébergement avec le licenciement des juristes et les diffi-
cultés que comportent la volonté de faire reposer le systè-
me sur les CAES sans compétence sur l’asile alors que les 
convocations arrivent très vite. Les arguments par l’ADA se 
heurtent à l’objectif d’accélération de procédure du gou-
vernement. 
L’ADA a également souligné que le portail dématérialisé 
des convocations et des décisions à l’OFPRA n’était pas 
disponible sur téléphone et que cela va induire de nom-
breux passages à la SPADA en temps de confinement pour 
prendre connaissance des décisions de l’OFPRA. 
Sur le Pacte européen, Mme Elodie Jacquier Laforge admet 
que la procédure Dublin sera difficile à réformer ou abro-
ger et que les discussions risquent de prendre beaucoup de 
temps avant d’aboutir. 

http://www.sciencespo-grenoble.fr/label-clinique-du-droit/
http://videos.assemblee-nationale.fr/video.9677946_5f8d85d3361cb.commission-des-lois---m-gerald-darmanin-et-mme-marlene-schiappa-ministres-sur-les-credits-des-mi-19-octobre-2020?timecode=9352976
http://videos.assemblee-nationale.fr/video.9677946_5f8d85d3361cb.commission-des-lois---m-gerald-darmanin-et-mme-marlene-schiappa-ministres-sur-les-credits-des-mi-19-octobre-2020?timecode=9352976
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une synthèse des mesures avancées dans le projet de Pacte, puis les 
bénévoles ont débattu de l'applicabilité et des implications de ces me-
sures. La note rédigée par Alexandre Cortes est en ligne sur le site de 
l'ADA: https://www.ada-grenoble.org/2020/11/12/pacte-europeen-sur-la-
migration-et-lasile-ou-comment-pousser-encore-plus-loin-une-politique
-de-filtrage-aux-frontieres-de-leurope/ 
 
Enfin, le maintien des interventions auprès des étudiants de l'IEPG 
dans le cadre du label Clinique du Droit, a permis de tenir une réunion 
de formation en "distanciel" avec les étudiants et en "présentiel" avec 
les bénévoles le 4/12/2020, ayant pour sujet le rôle de l'OFII et les 
Conditions matérielles d'accueil. 
  
 

Communiquer et plaider  
malgré la distance 
 
 
Depuis plusieurs années, l'ADA est conscient de ses faiblesses en ter-
mes de communication et d'outils permettant d'informer sur son tra-
vail et la situation du public que l'association reçoit. La faute en est lar-
gement due à la charge de travail que représente l'accompagnement 
quotidien des demandeurs d'asile, et le manque de recul et de temps 
pour développer des canaux de communication et des réseaux.  
Cette limite se trouvait au cœur du projet de mobilisation des adhé-
rents et partenaires de l'ADA au programme de l'assemblée générale 
prévue le 16/03/2020. Ce projet, exposé dans le détail dans le rapport 
d'activité 2019 de l'ADA , visait à remettre le plaidoyer et l'information 
du public au centre de l'action de l'association, en reconstituant des 
équipes sur de la recherche et la reconstitution de canaux de commu-
nication. L'annulation de l'assemblée générale et son report au 
8/06/2020 sous forme virtuelle a coupé cet élan collectif.  
 
Le besoin de "communiquer mieux" s'en est trouvé d'autant plus 
criant, et l'ADA n'a pas pour autant abandonné ses efforts.  
La réflexion s'est resserrée autour du bureau, des bénévoles déjà en-
gagés dans l'équipe communication, et des bénévoles intéressés, ré-
unis (en vrai) le 22/09/2020. Plusieurs chantiers ont été ouverts: anima-

tion du site, résurrection de la newsletter, relance d'une activité plai-
doyer.  
Ces chantiers ont pris forme dans la dernière partie de l'année 2020.  
 
Le mécénat de la société Atos a permis à l'ADA de s'associer les com-
pétences de Geneviève Bonnard, qui a pris avec Odile Valiron la tête 
d'un "pôle communication" à l'ADA.  
Sur internet, le site de l'ADA www.ada-grenoble.org a été refondu et 
réorganisé, et est maintenu à jour par Genevève Bonnard et les contri-
butions des bénévoles.  
Sur les réseaux sociaux, la page Facebook de l'ADA est animée par Ke-
vin Blavet et Carole Debono.  
 
Une courte période de consultation a permis à Geneviève Bonnard et 
Odile Valiron de mettre au point et de diffuser une newsletter aux ad-
hérents de l'ADA. Informer les membres et donateurs sur l'action de 
l'association était apparu une priorité. La première newsletter a été 
expédiée en décembre 2020, et alertait sur l'impact de la crise sanitaire 
sur la procédure de demande d'asile.  
 
Tout au long de l'année, l'ADA a pris des positions en soutien des col-
lectifs associatifs qui intervenaient auprès des personnes abritées dans 
l'hébergement d'urgence durant le confinement du printemps 
(communiqué de presse du 10/04/2020).  
 
Dès le début du confinement, le 16/03/2020, l'ADA appelait à "inventer 
de nouvelles solidarités (...) pour continuer d’aider les populations en 
situation de précarité à accéder à une alimentation saine, sûre, diversi-
fiée, à l’hygiène et aux soins. Il apparait nécessaire de repenser notre ac-
compagnement des personnes précaires à l’heure du Covid-19."  
 
Le 4/08/2020, l'ADA publiait un communiqué de presse suite à l'incen-
die d'un squat ouvert dans d'anciens locaux commerciaux au croise-
ment de l'avenue Marie Reynoard et de l'avenue La Bruyère à Greno-
ble. Le communiqué a été repris dans le Dauphiné Libéré le 5/08/2020.  
 
Dans une lettre ouverte le 31/03/20202 l'ADA a appelé le Président de la 
Région AURA, Laurent Wauquiez à ouvrir les internats des lycées pour 
l'accueil de demandeurs d'asile et réfugiés sans abri  

https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2020/06/ADA-RA2019.pdf
https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2020/06/ADA-RA2019.pdf
https://www.ada-grenoble.org/newsletter/
https://www.ada-grenoble.org/newsletter/
https://www.ada-grenoble.org/2020/04/10/communique-du-10-avril-2020/
https://www.ada-grenoble.org/2020/03/16/communique-ada-covid-19-noublions-pas-les-plus-precaires-comment-inventer-de-nouvelles-solidarites/
https://www.ada-grenoble.org/2020/08/04/communique-de-presse-du-4-aout-2020/
https://www.ada-grenoble.org/2020/04/04/lettre-au-president-de-la-region-auvergne-rhone-alpes/
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Le rétablissement du couvre feu en octobre, puis d'un nouveau confi-
nement le 31/10/2020, a conduit l'ADA à s'adresser par lettre ouverte 
aux responsables politiques et à des instances de détermination.  
 
Le 16/10/2020, l'ADA s'adressait aux parlementaires, aux élus, au préfet 
et à la direction de l'OFII du département pour alerter sur la situation 
des demandeurs d'asile sans abri dans la métropole frappée d'un cou-
vre-feu, et appelait à l'ouverture de lieux d'abri en urgence.  
 
Le 4/11/2020, l'ADA mettait en ligne son courrier adressé à la Présidente 
de la CNDA et au Directeur Général de l'OFPRA, appelant à un report 
des convocations pour la durée du confinement et rappelant les diffi-
cultés résultant de la fermeture des lignes de bus et de train à destina-
tion de Paris. L'ADA a mis en ligne les réponses, plutôt mitigées, de 
l'OFPRA et de la CNDA, qui tous deux ont refusé d'annuler audiences 
et auditions, se retranchant derrière les décisions du gouvernement, 
tout en admettant une certaine tolérance sur des demandes de report 
en cas d'impossibilité de trouver un transport adapté.  
 
Enfin, l'ADA a poursuivit son action de plaidoyer dans le cadre d'une 
rencontre (en "distanciel") avec Mme Jacquier Laforge, députée de 
l'Isère le 25/11/2020, au cours de laquelle l'ADA a pu évoquer la ques-
tion des difficultés de transport pour les convocations à Paris, la mise 
en œuvre de la procédure Dublin, les questions d'hébergement, et in-
terroger la parlementaire, rapporteuse du projet de loi de finance Asile 
et Immigration, sur la mise en œuvre du Pacte Européen Asile et Migra-
tion.  
 
 

Enquêter et informer:  
l'Observatoire de l'Asile en Isère 
 
 
L'Observatoire de l'Asile en Isère, porté par l'ADA en partenariat avec 
Modus Operandi, est coordonné par Fanny Braud.  
 
Chaque année, l'Observatoire publie un Etat des Lieux sur l'asile avec 

un intérêt particulier sur sa mise en œuvre en Isère. Le rapport publié 
le 8/06/2020 à l'occasion de l'AG virtuelle de l'ADA était prémonitoire, 
puisqu'il portait sur la santé mentale des demandeurs d'asile, et les 
souffrances résultant de la procédure de demande d'asile et de ses 
avatars Dublin et accès aux CMA.  
 
La "crise sanitaire" et ses multiples déclinaisons administratives 
(couvre feu, confinements, attestations, contrôles policiers et atmos-
phère d'angoisse permanente) a accentué dramatiquement la pression 
psychologique sur les plus précaires, confrontés à l'injonction contra-
dictoire de "rester chez soi" tout en restant sans abri, ou en se retrou-
vant virtuellement assignés à résidence dans des abris totalement ina-
daptés et dans l'isolement complet.  
 
La mission de recherche, enquête et information de l'Observatoire de-
vait prendre un nouvel élan à l'occasion de l'Assemblée générale 2020, 
et le dispositif était au centre du projet de remobilisation de l'associa-
tion sur des positionnements de plaidoyer et de défense du droit d'Asi-
le. L'ADA projetait alors de conduire une mission d'observation sur les 
pratiques de l'OFII et notamment les conditions d'accès aux perma-
nences d'accueil dans les locaux de la direction territoriale. L'actualité 
a interrompu ces projets et reporté leur exécution à des temps où ils 
deviendront de nouveau envisageables. 
 
Au cours de l'année, l'attention de l'Observatoire s'est portée sur les 
positionnements de l'OFPRA et de la CNDA sur l'examen de demandes 
d'asile déposées par des ressortissants russes de Tchétchénie, afghans 
et somaliens. Ces pays et régions sont au centre de l'attention des ins-
tances de détermination en application de la nouvelle doctrine d'exa-
men des craintes vis-à-vis de la situation sécuritaire pour l'application 
de la protection subsidiaire. Quant aux Tchétchènes, l'actualité sécuri-
taire liée au terrorisme et aux émeutes de Dijon de juin 2020 a focalisé 
l'attention du Ministère de l'Intérieur sur cette communauté, dont les 
membres se voient particulièrement ciblés par des mesures d'exclu-
sion ou de retrait de protection, voire de poursuites judiciaires.  
 
D'un état d'urgence à l'autre... 
 
 

https://www.ada-grenoble.org/2020/10/17/lettre-ouverte-couvre-feu/
https://www.ada-grenoble.org/2020/10/17/lettre-ouverte-couvre-feu/
https://www.ada-grenoble.org/2020/10/17/lettre-ouverte-couvre-feu/
https://www.ada-grenoble.org/2020/10/17/lettre-ouverte-couvre-feu/
https://www.ada-grenoble.org/2020/04/25/etat-des-lieux-de-lasile-en-isere-2019-devenir-fou-une-reponse-normale-a-une-situation-anormale/
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Approfondir les  
partenariats 
 
 
Le travail de l'ADA ne peut être conduit que dans le cadre d'un réseau 
et de liens avec des partenaires, qu'ils soient institutionnels, associatifs 
ou des collectifs.  
Le public accueilli par l'ADA doit s'adresser ou peut se tourner vers ces 
acteurs pour obtenir un soutien: opérateurs institutionnels en charge 
de la procédure (SPADA) ou de l'hébergement (OFII et dispositifs du 
DNA), accueils de jour et hébergements associatifs ou citoyens pour 
les conditions d'existence, associations militantes et d'accompagne-
ment pour l'appui administratif.  
La place de l'ADA à la jonction de ces environnements est particulière. 
Le conseil d'administration de l'association et son équipe bénévole 
sont eux aussi représentatifs de l'insertion de l'association dans un 
écosystème rassemblant une variété d'éléments.  
En termes opérationnels, l'ADA s'appuie cependant sur des échanges 
et des liens privilégiés avec des acteurs clairement identifiés.  
 
L'accompagnement de demandes d'asile sur des thématiques particu-
lières repose sur un partenariat important avec l'antenne Isère-Savoie 
de l'Amicale du Nid sur les questions de traite d'êtres humains, et avec 
la Commission Asile du Centre LGBTI de Grenoble sur l'orientation 
sexuelle. Dans les deux cas, l'ADA partage son suivi des personnes en 
demande d'asile avec l'une ou l'autre de ces structures, et l'accompa-
gnement dans l'aide au récit ou au recours repose sur un mouvement 
de va-et-vient entre l'ADA et l'ADN ou la Commission Asile.  
 
Avec l'ADN, l'ADA tient des échanges quasiment quotidiens, et de fré-
quentes rencontres entre intervenants sociaux et bénévoles. L'ADA et 
l'ADN ont partagé un stagiaire, Alexandre Cortes, élève avocat, dont le 
stage s'est focalisé sur l'accompagnement des victimes de traite 
d'êtres humains et de prostitution dans la demande d'asile. Le stage 
de 6 mois a été conduit sur 3 périodes, 2 mois à l'ADA suivis de 2 mois à 
l'ADN, et de nouveau 2 mois à l'ADA.  
Une rencontre le 13/11/2020 a porté sur la définition d'un poste d'inter-

venant inter-partenarial porté par l'ADN, dont la mission est d'agir en 
interface entre les deux associations sur le suivi des récits et des par-
cours dans la demande d'asile. Le poste, pourvu en février 2021 par 
l'embauche de Linda Bergamo par l'ADN, est partagé avec l'ADA.  
 
Sur la même thématique, l'ADA approfondit depuis 2019 les liens avec 
Magdalena 38, notamment sur les victimes de TEH prises en charge 
par l'association en accueil de jour, en hébergement solidaire, et em-
ployées par l'association d'insertion Solenciel. Magdalena 38 a, dès le 
début du confinement de mars 2020, mis en place une distribution ali-
mentaire ouverte à tous dans la basilique du Sacré Cœur. 
 
Plusieurs bénévoles de l'ADA sont membres de la Commission Asile du 
Centre LGBTI, dont l'action de suivi des personnes persécutées pour 
leur orientation sexuelle s'accroît d'année en année. La Commission 
Asile est partagée en équipes anglophones et francophones, et accom-
plit un travail de suivi des récits et de préparation aux auditions dont 
l'objectif premier est d'aider à l'expression et à la verbalisation des 
craintes sur des motifs douloureux et souvent frappés d'interdits men-
taux et sociaux. L'accès aux permanences du Centre LGBTI a été com-
pliqué pour cause de confinement et de couvre-feu, mais la Commis-
sion a mis en place un groupe sur le réseau Whatsapp et a pu poursui-
vre son action de suivi et de soutien.  
 
Le partenariat entre l'ADA et la SPADA, gérée par l'ADATE à Grenoble, 
est organique et fortement structuré, de par la place de la structure 
financée par l'OFII, dont le rôle est fortement encadré par un cahier 
des charges, et la mission de l'ADA d'accompagnement. L'ADA n'ayant 
pas vocation à se substituer aux responsabilités de l'Etat, la mission de 
l'association s'est redessinée sur le contour des charges confiées à la 
SPADA, sur le modèle d'une articulation de l'une par rapport à l'autre. 
Les modalités par lesquelles la SPADA et l'ADA organisent le parcours 
des demandeurs d'asile entre les deux structures sont parfaitement 
rodés, et ont montré leur effectivité au cours de l'année. L'ADA et les 
agents de la SPADA communiquent quotidiennement, et n'ont cessé 
d'échanger sur leurs fonctionnements respectifs durant les périodes 
de confinement et de dé-confinement. 
 
Tout au long de l'année, l'ADA a entretenu ses liens privilégiés avec ses 
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partenaires historiques: la Cimade pour l'accompagnement juridique 
des personnes déboutées, le Secours Catholique pour les accueils de 
jours, le suivi des MNA, et ses multiples services - le Secours Catholi-
que, membre du CA de l'ADA, est l'un des principaux financeurs de l'as-
sociation pour les traductions de même que le Diaconat Protestant, 
qui prend aussi charge une partie des frais de transport pour les dos-
siers déposés pour les enfants visées par les mutilation génitales fémi-
nines.  
 
Les relations avec les Collectifs d'hébergements citoyens sont perma-
nentes. Les collectifs accueillent 45 demandeurs d'asile en lien avec 
l'ADA. L'approfondissement de relations partenariales était à l'ordre 
du jour de l'assemblée générale de mars 2020, mais doit être reporté à 
des jours meilleurs. Pour l'ADA, les collectifs et associations qui accueil-
lent et hébergent les demandeurs d'asile sont des relais importants de 
son action. Ils tissent un maillage au sein de la population du départe-
ment, s'appuient sur tout un réseau d'élus et d'acteurs politiques, so-
ciaux et associatifs, et ils représentent un vivier d'énergie, d'idées et 
d'initiatives, au contact avec les réalités de l'accompagnement et de 
l'accueil des personnes, sur lesquels l'ADA compte s'appuyer pour re-
nouveler sa mission de défense du droit d'Asile.  
 
Sur le plan de l'aide matérielle aux Demandeurs d'Asile, l'ADA poursuit 
des partenariats importants avec le CCAS de Grenoble et Grenoble 
Alpes Métropole. Le CCAS confie à l'ADA la gestion d'une aide financiè-
re d'un montant total de 20 000 euros distribuée aux primo-arrivants, 
et prend en charge le financement des transports pour un montant 
total de 32 000 euros. Le CCAS a également confié à l'ADA la possibilité 
d'instruire et déposer des demandes d'aides financières au titre de 
l'ASF. Le CCAS a conduit une action particulière en faveur des deman-
deurs d'asile dès le début de l'état d'urgence par l'organisation de ma-
raudes et d'une veille juridique, le "dispositif aller vers" en coordina-
tion avec Grenoble Alpes Métropole.   
 
Grenoble Alpes Métropole est un partenaire de l'ADA depuis 2013 
(alors sous son ancienne appellation de La Metro). GAM finance une 
partie des activités de l'Observatoire et du poste de Fanny Braud. Son 
action dans le cadre du suivi de la demande d'asile et du statut des 
étrangers s'est étoffée en 2020 avec la création de maraudes juridi-

ques et sociales à l'occasion du confinement du printemps, et du lance-
ment du réseau partenaire égalité.  
L'ADA est reconnu comme le principal prescripteur au titre du fond 
d'Aide d'Urgence et à ce titre participe aux réunions du comité de pilo-
tage du dispositif.  
 
L'ADA a développé en 2020 un nouveau partenariat avec la Fondation 
Abbé Pierre (FAP). La Fondation, dont les prises de position sur la si-
tuation des demandeurs d'asile pèsent de plus en plus fortement, ap-
porte une aide matérielle aux demandeurs d'asile sans ressource par la 
distribution de "Chèques FAP" d'un montant de 10 euros chacun, pour 
un total de 10 000 euros en 2020. La gestion et la distribution de cette 
aide financière directe a été confiée à l'ADA et renouvelée en 2021 pour 
un montant équivalent. L'ADA s'est chargé de la mission de sélection-
ner les bénéficiaires sur la base de leur situation matérielle, privilégiant 
les familles sans ressource et sans bénéfice des CMA, et n'ayant pas 
accès aux aides au titre de l'Aide sociale facultative (CCAS ou FAJU).  
 
Enfin, c'est à distance mais de façon matérielle que l'ADA entretien ses 
liens avec le collectifs Tous Migrants dans le Briançonnais. L'associa-
tion et ses Maraudeurs n'ont pas baissé la garde malgré la fermeture 
des frontières. Son appel suite à la décision de la nouvelle municipalité 
de Briançon de fermer le local du CRS/Refuge solidaire à Briançon a été 
relayé par l'ADA, ainsi que son communiqué de presse suite à l'expul-
sion d'une famille en plein hiver. L'actualité de la frontière italienne est 
largement couverte par le site de Tous Migrants. Avec la triste nouvelle 
de la relaxe de Génération Identitaire par la Cour d'appel de Grenoble 
le 16/12/2020, jusqu'à la décision de sa dissolution le 3/03/2021.  
L'ADA a pris la décision de faire un don à l'association en réponse à 
l'appel de Tous Migrants en octobre 2020. 
 
L'ADA a participé à la Marche des Sans Papiers le 29/09/2020, et contri-
bué au financement de la manifestation des courageux marcheurs qui 
sont partis de Marseille pour tenter de rallier le Palais de l'Elysée - et 
s'en voir barrer la route par l'assassinat de l'enseignant Samuel Paty. 
 
 
 
 

https://tousmigrants.weebly.com/uploads/7/3/4/6/73468541/dl_2020_10_31_max_duez-1.pdf
https://www.ada-grenoble.org/2021/01/23/communique-de-presse-du-collectif-maraude-du-brianconnais/
https://www.ada-grenoble.org/2021/01/23/communique-de-presse-du-collectif-maraude-du-brianconnais/
https://tousmigrants.weebly.com/sinformer
https://tousmigrants.weebly.com/sinformer/category/geacuteneacuteration-identitaire
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Adapter l'équipement et  
les locaux 
 
 
L'action de l'ADA tout au long de l'année n'a pu être 
conduite que par l'efficacité de l'équipe de la Maison des 
Associations et du Service Relations avec le Monde Asso-
ciatif. L'année fut difficile, les conditions d'accueil ont 
connu de nombreuses vicissitudes, mais les efforts de 
l'équipe et de la direction de la Maison ont permis à l'ADA 
de rester ouvert et de recevoir son public dans des condi-
tions presque normales, contre vent et marée.  Le person-
nel de la MDA s'est montré disponible pour rappeler l'ap-
plication des "gestes barrière", et la Ville a fourni gratuite-
ment gel et produits désinfectant, ainsi que des stocks de 
masques quand il s'est avéré que ces derniers étaient re-
commandés, et que l'ADA a pu distribuer à ses bénévoles 
et ses usagers.  
 
Grâce à la présence des responsables de l'équipement, 
l'ADA a pu accéder à ses locaux et y tenir des accueils ur-
gents tout au long du premier confinement. La MDA est 

restée ouverte pour le re-confinement de l'automne, et 
l'ADA s'y est trouvé un peu seul - et a pu laisser cours à sa 
tendance à occuper l'espace... 
 
L'ADA occupe des locaux accessibles et fonctionnels au 
rez-de-chaussée de la MDA. La ville de Grenoble assure un 
soutien matériel en offrant gratuitement fluides, entretien, 
et salles supplémentaires en cas de besoin. 
 
Ces locaux étaient notablement inadaptés aux normes im-
posées par la "distanciation physique" de différente enver-
gure de l'état d'urgence, notamment pour les permanen-
ces. Dès mai 2020 et le dé-confinement, la MDA a offert à 
l'ADA la possibilité de faire usage de la salle de conférence 
pour assurer ses permanences du mardi et du vendredi. 
Cette salle d'une capacité nominale de 160 places, est limi-
tée à 40 places avec la dernière mouture de l'état d'urgen-
ce fin 2020. C'est dans cette salle que peut se faire l'accueil 
et l'orientation du public, libérant ainsi les locaux du 6bis 

pour les entretiens dans des conditions "sanitairement 
acceptables".  
 
Pour ce qui est du matériel, l'équipement informatique de 
l'ADA a tenu le choc du passage aux dossiers numériques. 
Au cours du confinement, la quasi-totalité des archives et 
des dossiers en cours ont été numérisés et stockés sur ser-
veur, pour être accessibles et indexés. Le confinement a 
permis de développer un outil permettant d'accéder de 
manière sécurisée aux dossiers et aux documents utiles, 
l'ADA et ses bénévoles ont appris à utiliser les outils numé-
riques. Les machines (toutes issues de dons) et le réseau 
ont tenu le coup, et les virus se sont cantonnés à l'espèce 
humaine. Ce n'est finalement pas si mal.  
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Conclusion 
A contre 
-courant 
 
 
 
Que masque un confinement?  
 
Nous avons goûté ce que veut dire le mot catastrophe.  
L'épidémie de  Covid-19 a été une catastrophe planétaire, une 
succession de drames humains, et un désastre en matière de 
politiques publiques. Nous avons goûté ce que veulent dire les 
mots "dépossession de soi", "interdiction de déplacement", 
"assignation à résidence", "privation de la parole", "contrôle 
policier". Nous avons goûté cette folie du contrôle social, du 
cantonnement administratif, de cette dérive qui nous fait si-
gner nos propres attestations dérogatoires.  
Nous avons eu un goût de ce que vivent les demandeurs d'asi-
le.  
 
Sous le masque de la responsabilité se développent les com-
portements de délation,  de soumission à l'autorité et à l'in-
jonction thérapeutique et contradictoire. Une injonction à se 
mettre à l'abri, martelée dans tous les médias, dans tous les 
lieux publics, dans toutes les conversations, par tous les res-
ponsables, qui peine à masquer que l'Etat non seulement ne 
met pas à l'abri les plus fragiles, mais pourchasse ceux qui ten-
tent de trouver refuge. 
 
 
Les barrières de plexiglas et d'écrans finiront-elles par tomber? 
Comme ses précédents, l'état d'urgence jouera-t-il l'effet cli-
quet, deviendra-t-il la norme? 

La crise sanitaire nous a donné un aperçu du monde qui vient, 
de ce fameux "monde d'après": un monde dématérialisé, un 
monde d'écrans où règnent le virtuel et la dépossession de 
ceux qui n'ont plus grand-chose, où la vie se joue sur zoom, sur 
les réseaux sociaux, sur les plannings en ligne, et sur ceux 
qu'on envoie au casse-pipe à vélo, dans les hôpitaux et les cen-
tres de santé, dans les guichets externalisés et les accueils d'ur-
gence pour qu'ils paient le prix de notre sécurité, de notre tran-
quillité, et que cela reste le moins cher possible.  
 
Faire ce constat n'est pas refuser de reconnaître l'urgence et 
de voir les deuils et les souffrances qui ont parsemé l'année 
2020 et continuent de nous affecter tous. 
Il est d'en mesurer aussi le prix, et de rappeler que ce prix est 
payé depuis très longtemps, dans le silence et dans l'obscurité, 
par ceux que nous côtoyons à l'ADA, les femmes, les hommes 
et les enfants qui cherchent asile et refuge. Eux connaissent 
cela depuis très longtemps, le confinement et l'installation 
dans les limites.   
 
 
En 2020, l'ADA a fait le choix de l'écoute, maintenir le contact à 
tout prix, offrir à la parole un espace physique propice à 
l'échange. 
Nous avons profité de tous les interstices, de toutes les porosi-
tés pour accueillir, recevoir, permettre aux demandeurs d'asile 
de venir nous parler, rester ouverts, recevoir en entretien, gar-
der nos permanences accessibles à tous, fermer le moins de 
portes possible, et cela nous a parfois coûté. Mais ça nous a 
permis de tenir dans la dignité. 
 
 
Pour l'ADA, tout au long de l'année 2020, le maître mot a été la 
Rencontre.  
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GLOSSAIRE 
 
 
 
ADA  Allocation pour demandeur d'asile  
ADATE  Association dauphinoise accueil travailleurs étrangers  
ADN  Amicale du Nid  
ANAFE Association nationale d'assistance aux frontières pour les étrangers  
AURA  Région Auvergne Rhône Alpes 
BPI  Bénéficiaire d’une protection internationale  
CADA  Centre d'accueil pour demandeurs d'asile  
CAES  Centre d'accueil et d'étude des situations administratives  
CAO  Centre d'accueil et d'orientation  
CCAS  Centre communal d'action sociale  
CE  Conseil d'État  
CESEDA  Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile  
CJUE  Cour de justice de l'Union Européenne  
CMU-C  Couverture maladie universelle 
CNDA  Cour nationale du droit d'Asile  
CRA  Centre de rétention administrative  
COVID-19 Coronavirus Disease (version 2019) 
CSRA  Comité de soutien aux réfugiés algériens  
CST  Carte de séjour temporaire  
DDCS  Direction départementale de la cohésion sociale  
DGEF  Direction générale des étrangers en France  
DICII  Direction de la citoyenneté, de l'immigration et de l'intégration  
DNA  Dispositif national d'accueil  
GAM Grenoble Alpes Métropole 
GISTI  Groupe d'intervention et de soutien aux travailleurs immigrés  
GUDA  Guichet unique des demandeurs d'asile  
HUDA  Hébergement d'urgence pour demandeurs d'asile  
IRTF  Interdiction de retour sur le territoire français 
IUT  Institut Universitaire de Technologie  
MDA  Maison des associations (de Grenoble)  
MEDZO  Médecin de zone (OFII) 
OFII  Office français de l'immigration et de l'intégration  
OFPRA  Office français de protection des réfugiés et apatrides  
OQTF  Obligation de quitter le territoire français 
PA / PN  Procédure accélérée / Procédure normale  
PASS  Permanence d'accès aux soins de santé  
POS  Pays d'origine sûr 
PRAHDA  Programme d'accueil et d'hébergement des demandeurs d'asile  
PRD  Pôle régional Dublin 
PUMa  Protection universelle maladie  
RA  Recours administratif 
RAPO  Recours administratif préalable obligatoire 
RMA  Relations avec le monde associatif  
SIAO  Service intégré d'accueil et d'orientation  
SPADA  Service de premier accueil des demandeurs d'Asile 
TA  Tribunal administratif 


